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AVANT-PROPOS . 


Dans  le  courant  du  mois  d’avril  dernier,  j’eus 
avec  le  Gouvernement  provisoire  de  Buenos-Aires 
des  contestations,  par  suite  des  quelles  je  me  suis 
cru  obligé  de  demander  mes  passeports,  qui  me 
lurent  expédiés. 

Si  ces  discussions  eussent  été  renfermées  dans 
le  silence  du  cabinet;  ou  (ce  que  j'eusse  préféré) 
si  l’on  n’eut  pas  tronqué  la  publication  des  docu- 
mens,  si  toutes  les  pièces  eussent  été  mises  au 
jour,  je  n’aurais  pas  songé  à  rappeler  sur  ces  mal¬ 
heureux  débats  l’attention  du  Publie. 

I  , 

Mais  le  Gouvernement  fit  insérer  dans  les  jour¬ 
naux  deux  des  notes  qui  furent  échangées  entre 
lui  et  moi;  et,  après  avoir  pris  l’initiative  sur  cette 
publication  il  l’arréda,,  au  moment  où.  la  discus¬ 
sion  prenait  un.  caractère  plus  giûvc,  et- où,  dans 
mon  opinion,  la  lo\aulé  et  la  bonne  loi  imposainet 
le  devoir  de  n.e  pas  cacher  la  défense,  quand  ou 
avajt  mis,  l’au^qjre  a»,  grapd  jour. 
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Je  n  ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  pouvais 
user  des  mêmes  armes  dont  on  se  servait  contre 

c2i  le  monde  sait  que  le  Gouvernement 
seul  disposait  de  la  presse. 

GVst  donc  pour  remplir  une  lacune,  et  met¬ 
tre  1  opinion  publique  à  même  de  s’éclairer 
par  Ie examen  des  documents  officiels,  dans  tou¬ 
te  le  ut  exactitude ,  que  je  publie  cet  exposé, 
qui  ré  est,  à  proprement  parler,  que  le  recueil 
oes  pièces  relatives  à  ces  discussions. 

Il  est  facile  de  juger,  d’après  ces  documensi 
que  les  questions  qui  y  sont  traitées  ont  été  dé¬ 
battues  dans  d’importantes  conférences  :  sans  dou¬ 
te,  si  je  rendais  compte  de  ces  entretiens,  je  pour¬ 
rais  répendre  sut  ces  affaires  un  jour  plus  grand, 
et,  j  ose  (ure,  plus  favorable  encore  a  la  cause 
que  je  défendais;  mais  je  neveux  pas  que  l’exac¬ 
titude  de  ce  que  j’avance  puisse  être  contestée;  le 
peu  de  lignes  dont  ces  pièces  sont  entremêlées 
n  a  pour  but  que  de  les  lier  entre  elles,  en  rap¬ 
pelant  des  circonstances  généralement  connues. 

Quant  aux  courtes  réflexions  dont  je  les  fais 
précéder,  elles  m’ont  paru  nécessaires  pour  bien 
faire  connaître  les  principes  qui  ont  été  la  règle 
de  ma  conduite,  et  que  je  n’ai  cessé  d’invoquer 
dans  celte  contestation.  C’est  en  quelque  sotte 
ma  profession  de  foi  sur  une  question  qui  esta 
mes  yeux  du  plus  haut  intérêt,  puisqu’il  s’agit  des 
devoirs  et  des  droits  d’un  étranger,  dans  les  con¬ 
jonctures  les  plus  graves  où  il  puisse  se  trouve?. 


Quelque  peu  de  ménagemens  qu’on  ait  gardé 
dans  les  attaques  dirigées  contre  moi,  je  voudrais 
pouvoir  donner  ces  éclaircissemens  sans  blesser  les 
opinions  de  personne:  je  ne  me  dissimule  pas 
la  difficulté  d’atteindre  un  pareil  but,  en  rappelant 
'les  circonstances  où  je  me  suis  trouvé  en  opposi¬ 
tion  si  prononcée  avec  les  Autorités'  de  Buenos- 
Aires;  si  je  n’y  parviens  pas  les  personnes  impar¬ 
tiales  reconnaîtront,  j’espère,  que  la  faute  eu  est 
aux  principes,  aux  faits,  et  non  à  moi. 


Après  avoir  recomandé  si  expresement  le  res¬ 
pect  et  l’obéissance  à  la  loi,  il  y  aurait  euplusque 
de  [‘inconséquence  à  m‘opposer,  comme  je  l‘ai 
fait,  au  service  qu‘on  vouloit  imposer  aux  Fran¬ 
çais,  si  je  n'avais  pas  eu  lcintime  conviction  que  ce 
service  ne  pouvait  être  exipj  ipéca  violantles  lois 
de  toutes  les  nations  civilisées. 


La  correspondance  même  du  Ministre,  celle  de 
M.  le  Commandant  du  Bataillon  des  Etrangers, 
qui  se  trouve  à  la  suite  de  cet  exposé,  et  dans  la 
quelie  il  s‘etForce  de  prouver  que  le  service  exigé 
des  étrangers  n‘est  pas  sorti  des  limites  de  celui 
d‘une  Garde  urbaine,  sont  un  hommage  aux  prin¬ 
cipes  que  j‘ai  invoqués. 


# 

Dans  tous  les  Etats  constitués  ou  il  existe  des  Gar¬ 
des  urbaines,  il  n‘y  a  pas  deux  opinions  sureeque 
doit  être  leur  service,  suffisamment  déterminé  d'ai¬ 
lleurs  parleur  dénomination  seule.  O  est  un  ser¬ 
vice  d‘ ordre  et  de  sécurité  publique ,  pi  été  par  des 


ç  Moyens  paisibles  et  inofensifs ;  et  qui  ne  doit  pas 
Retendre  au  delà  de  ll enceinte  de  la  ville. 

Il  ne  suffit  pas  que  cette  garde  ne  soit  pas  ap¬ 
peler  à  se  battre  hors  des  murs,  il  faut  encoreque 
si  les  chances  de  la  guerre  deviennent  telles  qu‘on 
en  soit  réduit  à  combattre  dans  ^intérieur,  la  Garde 
urbaine  puisse  ne  pas  prendre  part  «à  Eaffaire,  et 
laisser  décider  le  débat  entre  les  tioupes  soldées. 

En  cas  d'invasion  étrangère,  où  ils‘agit  de  l(inr 
dépendance  de  l'État  et  du  salut  de  tous,  un  Gou¬ 
vernement  peut  récLamer  le  concours  des  Gardes 
nationales  uniquement  composées  de  citoyens  du 
Pays.  Jamais  il  n'a  le  droit  de  forcer  un  étran¬ 
ger  à  le  servir  dans  les  guerres  qu‘il  entreprend: 
a  plus  forte  raison  s‘il  s'agit  d‘une  guerre  civile. 
Un  citoyen  peut  prendre  parti  dans  ces  dissensions 
intestines;  il  a  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
son  Pays.  Cette  faculté  est  interdite  à  un  étranger, 
■qui  de  quelque  côté  que  portent  ses  coups,  ne  peut 
que  frapper  un  citoyen  dôme  terre  où  il  a  reçu 
l'hospitalité:  il  ne  sert  pas  le  pays,  il  commet  uu 
crime. 

Ces  principes  ne  fussent  ils  pas  développés 
dans  les  lois,  reposent  sur  les  règles  immuables  dü 
bon  sens  et  de  l'équité,  qui  sont  aussi  des  lois. 
.Ils.  sont  consacrés  4  'dans  les.  écrits  des,  publicistes 
.  les  plus  éclairés  qui  ont  traite  du  droit  des  gens, 
et  dont  les  ouvrages  ont  en  quelque  sorte  force 
.de  loi,  pancç  qu'ils  sont,  ioudés  sur  la  raison  et  la 
i  u  s  lice. 
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On  nc  aurait  donc  même  pas  à  cet  égard  la 
ressource  de  se  retrancher  derrière  ce  que  pourrait 
avoir  dcincomplet  la  législation  de  Buenos-Aires. 
Dans  les  États  nouveaux,  qui  n‘ont  pas  encore  éule 
tems  de  completter  leur  législation,  et  qui  cepen¬ 
dant  veulent  être  en  rapport  de  Puissance  à  Puis¬ 
sance  avec  les  Gouvernements  anciennement  cons¬ 
titués,  on  ne  peut  éprouver  d‘embarras  pour  des 
questions  aussi  positives,  déjà  résolues  parmi  les 
Nations  les  plus  éclairées,  et  par  les  règles  du 
droit  des  gens,  qui  sont  les  mêmes  dans  tout  le 
inonde  civilisé. 


D‘après  Popinion  que  je  viens  démettre,  si  lè 
Gouvernement  de  Buenos-Aires  eut  fait  concourir 
au  service  de  la  Garde  urbaine  tous  les  étrangers 
Sans  exception;  que  ce  service  se  fut  borné  à  faire 
des' patrouilles,  a  fournir  des  postes  aux  tribunaux; 
aux  prisons,  en  un  mot  à  tous  les  établissemens 
publics;  à  arrêter  des  vagabonds  et  des  malfai¬ 
teurs;  à  dissiper  des  attroupemens  illicites;  à  ré¬ 
primer  des  desordres,  y  eut-il  eu  même  quelques 
dangers  à  courir,  je  ne  m‘y  fusse  pas  opposé; 
tout  cela  me  parait  rentrer  dans  la  ligue  des  ser¬ 
vices  qu‘un  étranger  est  appelé  â  rendre  en  com¬ 
pensation  des  avantages  qu‘il  est  venu  chercher 
dans  le  pays,  et  de  la  protection  qu'il  a  dû  y  ren¬ 
contrer. 

Et  c‘est  déjà  rendre  à  un  État,  dont  Parmée  est 
si  peu  nombreuse,  un  service  assez  éminôntquede 
le  mettre  à‘  même  par  là-  de  disposer  de  toute  sa 
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tYmipe  réglée,  sans  compromettre la  tranquillité* 
téiieure;  néanmoins  ce  service  peut  eiicore  être  ren¬ 
du  sans  s'écarter  d‘une  stricte  neutralité,  puis¬ 
qu’il  est  dans  les  termes  d'une  simple  obéissance  à 
la  loi,  abstraction  faite  de  Ie opinion  qu'on  peut 
avoir  pour  ou  contre  le  parti  dominant. 

Ma  js  ce  serait  vraiment  insulter  à  la  raison  de 
ceux:  qui  liront  cet  écrit,  que  d'entrer  dans  plus  de 
dçvcloppemens  pour  démontrer  que  le  service 
qu'on  a  exigé  des  français  n'etait  plus  celui  d'une 
Garde  urbaine;  mais  bien  un  service  militaire  et 
des  plus  rigoureux.  Pour  ce  seul  motif,  je  rn'v  se¬ 
rais  donc  opposé  de  tout  mon  pouvoir.  Se  fut-il 
renfermé  dans  les  bornes  que  je  viens  d'indiquer, 
j'aurais  dû  également  m'opposer  à  ce  que  les 
français  s'y  soumissent ,  quand  je  u'y  ai  pas  vu 
concourir  les  Nord-Américains  et  les  Anglais. 

Ce  qui  imprime  à  la  loi  un  caractère  sacré,  et 
fait  un  devoir  envers  elle  du  respect  et  de  la  sou-* 
mission,  c'est  la  stricte  justice,  l'impartialité  qui 
president  à  son  exécution.  Une  loi  qui  n'est  pas 
la  même  pour  tous,  n'est  plus  une  ici;  ce  n'est 
qu'un  instrument  d'oppression,  dont  ceux  qui  dis¬ 
posent  du  pouvoir  se  servent  au  gré  de  leurs  ca¬ 
prices. 

Je  suis  convaincu  que,  renfermé  dans  les  limi¬ 
tes  (tue  je  viens  d'indiquer,  le  service  de  la  Garde 
urbaine  n'eut  réellement  pas  du  être  considéré 
comme  service  militaire ,  et  qu'  alors  les  An- 
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glais  devaient  yoencourir  comme  les  autres  etran¬ 
gers;  car  iis  avaient  le  même  intérêt  au  maintien 
de  [‘ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  Quant 
aux  Nord-Américains  qui  u‘ont  pas  plus  de  traité 
que  nous,  leur  exemption  était  trop  choquante 
pourquoi  soit  besoin,  eu  rappelant  le  lait,  d‘y  ajou¬ 
ter  une  observation. 


Ces  privilèges  étaient  donc  essentiellement  in¬ 
justes  i.°  parce  qudis  faisaient  peser  sur  une 
classe  dcetrangers  une  charge  que  d‘autres  ne 
partageaient  pas:  2.0  parce  que  cette  charge 
était  doublée  ou  triplée  pour  les  uns  par  le  fait 
de  l‘exemption  des  autres:  3.°  parce  que  le 
traité  de  commerce  des  Anglais  ne  les  dis¬ 
pensant  que  du  service  militaire  obligatoire,  (a) 
[‘exemption  dont  on  les  laissait  jouir  était  une 
reconnaissance  formelle  que  le  service  était  mi¬ 
litaire;  dès  lors  ceux  qui  s‘y  soumettaient  ces¬ 
saient  d‘appartenir  a  une  Garde  urbaine,  ils  sor¬ 
taient  de  îa  neutralité  qui  senle  convient  à  un 
etranger  dans  de  semblables  débats,  et  se  trou¬ 
vaient  compromis  dans  une  lutte  départis. 


Ce  n‘ést  pas  tout  encore,  quand  les  artisans 
et  les  marchands  étaient  forcés  de  fermer  leurs  ma¬ 
gasins  pour  passer  des  semaines  entières  les  ar- 


(V  V.  tratado  de  amistad ,  ■  corner  cio  y  na~ 
vegacion ,  2  de  Febrcro  de  1825,  art.  9. 


,w.~ 


'■ 


,  ...  (.O) 

mes  h  la  main,  sur  les  places  publiques  ou  sur  les- 
terrasses,  les  besoins  de  la  consommation  ne  s'ar¬ 
rêtaient  pas  pour  cela:  il  fallait  donc  €|ucon  allât 
chez  les  Nord-Américains  et  chez  les  Anglais,  que 
rien  ne  dérangeait  de  leurs  affaires,  cherchercequ'on 
eut  ete  demander  aux  autres;  en  sorte  que  pen¬ 
dant  que  ceux-ci  supportaient  les  fatigues  d'un 
service  pénible  et  dangereux,  ils  voyaient  encore 
leurs  ahaires  passer  naturellement  en  d'autres 
mains. 


Et  l'on  mca  dit,  on  mca  écrit  que  ma  qualité  de 
Consul  Général  de  France  ne  me  donnait  pas  le 
*lroit  de  rndmmiscer  dans  ces  questions  !!  ! 


Une  lot  de  la  République  appelle  tous  les  étrangers 
à  concourir  au  service  cfe  la  Garde  urbaine.  Lorsque  je  ren¬ 
trai  à  Buenos  Aires  en  qualité  de  Consul  Général  de  France, 
rien  n’annoncait,  que  cette  loi  fut  mise  à  exécution,  ni  que 
la  Garde  urbaine  fut  organisée;  le  seul  service  qu’on  exi¬ 
geât  alors  se  réduisait  de  loin  en  loin  à  quelques  patrouil¬ 
les.  Le  service  personnel  n’était  pas  obligé,  on  n’était  pas 
meme  astreint  à  fournir  son  remplaçant;  celui  qui  ne  vou¬ 
lait  pas  faire  eu  personne  ses  patrouilles  payait  une  modi- 
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que  rétribution  ;  encore  n’était  elle  pas  rigoureusement  per¬ 
çue  5  et  je  pourrais  citer  des  gens  qui  ne  les  ayant  jamais 
laites  n’ont  pas  paye  la  rétribution,  et  n'ont  pas  été  plus 
tracasses  pour  cela. 

Ce  service  ne  pouvant  donner  lieu  a  aucune  réclamation, 
passait  donc  inapperçu  3  personne  ne  songeait  à  s’informer 
si  tous  les  etrangers  y  concouraient  ou  non,  puis  que  parmi 
les  français  il  en  était  qui  parvenaient  sans  difficulté  a  s’y 
soustraire,  et  que,  pour  ceux  qui  s’y  soumettaient,  cette 
charge  était  si  légère  qu’on  devait  la  supposer  répartie  sur 
tout  le  monde. 

11  n’en  fut  plus  de  meme  quand  le  Général  Lavalle  partit 
pour  la  guerre  qu’il  allait  faire  aux  Provinces.  La  Capitale 
se  trouvant  tout  a  fait  dégarnie  de  troupes,  on  jugea  néces¬ 
saire  à  sa  tranquillité  de  faire  faire  des  patrouilles  par  la 
Garde  urbaine.  Alors  le  service  devint  personnel,  le  rem¬ 
placement  ne  fut  plus  admis. 

Ce  lut  à  peu  près  à  la  même  époque  que  le  Gouvernement 
provisoire  autorisa  par  un  décret,  la  formation  du  Ha tail I011 
des  Etrangers  auquel  on  donna  le  nom  du  Bataillon  des 
jîmis  de  l  Ordre.  Personne  ne  pouvait  lui  en  contester 
le  droit:  l'engagement,  dans  ce  corps,  était  ouvert  aux 
étrangers  de  toutes  les  nations,  placé  sous  les  ordres  d’un 
chef  étranger  a  la  mienne:  sous  aucune  espèce  de  rapports 
je  ne  pouvais  élever,  a  cet  égard,  la  moindre  réclamation. 

Tout  ce  que  je  pus  faire  et  ce  que  je  fis,  parce  que  e 
prévis,  dès  le  principe,  la  direction  qu’on  chercherait  a  don¬ 
ner  à  ce  bataillon,  ce  fut  de  conseiller  à  tous  les  français 
qui  venaient  me  consulter  de  ne  pas  s’enrôler  dans  ce  Corps, 
d’attendre  le  moment  où  ils  ne  pourraient  plus  se  dis¬ 
penser  de  concourir  au  service,  et  de  le  faire  alors  dans  les 
rangs  des  fils  du  pay  s*  *le  cherchai  u  dissiper  des  terreurs 
qu’on  s’efforcait  d’accréditer  pour  augmenter  les  cadres 
du  bataillon  des  Etrangers.  O11  persuadait  aux  plus  iguorans 
que  la  loi  les  obligeait,  à  s’y  enrôler;  ou  faisait  envisager 
aux  autres,  comme  dos  faveurs  siguaiées  du  Gouvernement, 
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u,y  a  ILb,ei?  ]  ai  vu  nés  nommes  que  je  croyais  s 
Scs>  T131?  l)ar  leur  âge  et  leur  position  sociale,  eusse 
ilu  i  cire,  donner  dans  des  pièges  aussi  grossiers,  contribu 
par  l  influence  de  leur  exemple  à  y  faire  tomber  beaucoi 


Sa  faculté  accordée  aux  étrangers  de  se  réunir  entre  compa¬ 
triotes^,  j)our  ne  faire,  disait  ons  que  le  service  de  Gar- 
ae  u manie et  celle  d’avoir  des  officiers  de  leur  choix. 

Je  le  dis  a  regret,  j'ai  vu  des  hommes  que  je  croyais  sa- 

eussent 
^  ,  ttribuer 

iple  à  y  faire  tomber  beaucoup 
d’autres,  et  se  refuser  à  reconnaître  ce  qui  eut  dû  leur  pa- 
xaitre  évident  comme  la  lumière:  C’est  qu’en  se  renfermant 
dans  les  bornes  du  service  de  la  milice  passive,  institué  par 
une  loi  déjà  ancienne,  y  concourant  au  milieu  des  hommes 
établis,  des  pères  de  famille  de  Buenos- Ay  res,  ils  ne  faisaient 
qu’un  acte  d’obéissance  à  la  loi,  que  personne  ne  pouvait  blâ¬ 
mer  avec  justice,  tandis  qu’en  s’enrôlant  dans  un  Bataillon 
créé  par  des  hommes  qu’une  révolution  récente  avait  appelés 
au  Pouvoir,  dans  lequel  on  n’était  admis  qu’en  vertu  d’une 
espece  d’enrôlement  volontaire,  qui  formait  un  corps  tout 
à  fait  distinct  des  milices  passives,  et  soumis  à  une  discipline 
particulière,  ils  adoptaient  les  couleurs  d'un  parti,  prenaient 
part  à  une  lutte  politique,  et  s’exposaient  à  toutes  les  con¬ 
séquences  d’une  réaction. 

Ces  réflexions  qui,  si  elles  n’avaient  pas  convaincu  tout 
le  monde,  avaient  cependant  engagé  beaucoup  de  français 
à  ne  pas  s’incorporer  dans  le  bataillon,  et  a  attendre  qu’on  les 
obligeât  à  faire  le  service  de  la  milice  passive,  turent  di¬ 
versement  rapportées  et  interprétées  3  j’appris  qu’on  avait 
été  jusqu’à  les  présenter  comme  une  opposition  à  la  loi. 
Pour  dissiper  les  doutes  à  ce  sujet,  j’autorisai  mon  chan¬ 
celier  à  répondre  à  des  questions  qui  m’avaient  été  adres¬ 
sées.  Celte  réponse,  en  date  du  27  mars,  fut  publiée 
da  ns  le  Spectateur  Français  du  3i  du  même  mois. 

La  mauvaise  foi  s’est  épuisée  en  vains  efforts  pour  tor¬ 
turer  cette  lettre,  afin  d’y  trouver  quelque  biais  pour  me 
mettre  en  contradiction  avec  moi- même.  Je  vais  en  repro¬ 
duire  les  seuls  points  importants;  ils  consacrent  des  prin¬ 
cipes  à  l’égard  des  quels  mon  opinion  n’a  pas  varié. 


.  O3) 

*  Quand  (dil  cette  lettre)  on  est  admis  à  vivre  sous 
# la  protection  des  lois  d'un  pays,  à  profiter  des  avaria 
otages  et  a  jouir  des  droits  qii  elles  assurent ,  on  doit 
„  se  soumettre  aux  devoirs  que  ces  lois  imposent 

On  ne  peut  pa s,  je  pense,  recommander  d’une  manière 
plus  précisé  le  respect  pour  les  lois. 

u La  loi  (continue  cette  lettre)  astreint  tous  les  étran- 
»gers  à  faire  partie  de  la  milice  passive.  Tout  étran- 

jy  GE  R  5  QUI  n’a  PAS  DE  MOTIFS  LÉGITIMES  d’eXEMPTJON,  DOIT 
^CONCOURIR  AU  SERVICE  DE  OETTE  MILICE,  DANS  LES  LI¬ 
MITES  TRACÉES  PAR  LA  LOI.  « 

Ce  paragraphe  n’est  pas  moins  clair;  c’est  dans  les  li¬ 
mites  tracées  par  la  loi  que  le  service  est  dû.  Si  le  Gou¬ 
vernement  a  droit  d’exiger  des  particuliers  la  soumission  aux 
lois,  c’est  de  lui  que  doit  émaner  le  premier  exemple  d’uu 
respect  religieux  pour  ces  mêmes  lois,  en  n’exigeant  jamais 
rien  au  delà  de  ce  qu’elles  prescrivent.  Les  documens 
qui  suivent  mettront  à  même  de  juger  si  c’est  moi  qui  me 
suis  opposé,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  à  l'exécution  de  la 
loi,  ou  si  mon  opposition  n'a  pas  été  la  conséquence  indis¬ 
pensable  de  la  violation  parles  autorités  de  Bueuos-Ayres 
des  principes  consacrés  dans  tous  les  pays  civilisés  sur  le 
service  des  gardes  urbaines. 

Enfin  cette  lettre  ajoute: 

Le  Gouvernement^  en  autorisant  la  formation  d  Quiz 
corps  composé  dc étranger  s  n‘a  rien  changé  a  la  loi,  il 
a  fait  savoir  que  ceux  qui  ne  seront  point  incorporés 
dans  le  Bataillon  des  amis  de  l’Odre,  feront  partie  de  ht 
milice  passive .  C'est  dire,  d'une  manière  assez  posi¬ 
tive,  que  chacun  est  libre  de  choisir  ;  que  nul  ne  peut 
être  contraint  à  servir  dans  ce  Bataillon ,  mais  que 
ceux  qui  rd  en  feront  pas  pajrtie  appartiennent  de  droit 
h  la  milice  passive. 

Ce  passage  ne  prête  pas  plus  à  interprétation  que  le  rester 
ta  mauvaise  foi  seule  a  pu  chercher  i  le  dénaturer. 

En  effet,  ce  n’est  pas  parce  cju’qîi  a  autorisé  les  étrangers 


» 
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a  nommer  leurs  chefs,  à  se  réunir  entr'eux,  pour  faire  le 
service  de  Garde  urbaine,  que  la  loi  a  etc  altérée ;  c’est 
lois  qu'on  a  viole  ouvertement  les  promesses  solemnelles 
qucon  a  faites,  en  conformité  de  la  loi,  tant  à  la  tête  du 
Bataillon  que  dans  les  ordres  du  jour;  c'est  lors  qu'au  lieu 
de  ce  service  de  garde  urbaine  que  la  loi  permettait  seule¬ 
ment  d'exiger,  on  a  soumis  ce  corps  a  un  régime  purement 
militaire,  en  opposition  directe  avec  le  but  avoué  de  son 
institution. 

En  prétendant  que  cette  lettre  contenait  une  espèce 
d'autorisation  de  la  formation  du  bataillon j  on  a  donc  dit, 
tout  à  la  fois,  une  chose  fausse  et  absurde  Fausse  en  ce 
que  la  lettre  tend  à  prouver  au  contraire  que  rien  n'oblige 
à  entrer  dans  ce  corps;  et  il  faut  pousser  loin  le  talent  de 
1  interprétation  pour  voir  dans  une  semblable  explication 
autre  chose  que  le  désir  de  diminuer  le  nombre  de  ceux 
qu'on  cherchait  à  y  appeler:  absurde  en  ce  qu'un  n'autori¬ 
se  pas  ce  qu'on  n'a  ni  le  pouvoir  ni  le  droit  d'empêcher. 
u  Mais,  dit  on,  vos  réclamations  portent  encore  sur 
l 'cxeirml ion  des  Américains  du  Nord  et  des  Anglais. 

I  '  O 

^Pourquoi  avez  vous  attendu  si  long  temps  pour  faire  va¬ 
loir  ce  moyen,  que  vous  considérez  comme  si  puissant?  w 
Ceux  qui  insistent  le  plus  sur  ce  reproche  sont  ceux  qui 
savent  le  mieux  a  quel  point  il  est  dénué  de  fondement:  ce 
rPest  donc  pas  pour  eux  que  je  vais  donner  quelques  éclair¬ 
cissements  à  cet  égard;  mais  seulement  pour  les  personnel 
de  bonne  foi  dont  on  a  pu  chercher  à  égarer  l'opinion. 
Dans  les  derniers  jours  de  mars  les  Journaux  publièrent 
des  articles  dans  les  quels  ils  reprochaient  aux  nationaux 
appartenant  aux  milices,  le  peu  d’empressement  qu'ils 
mettaient  a  faire  le  service  5  ils  cherchaient  à  stimuler  le 
zèle  fie  leurs  compatriotes  par  le  parallèle  de  celui 
qu’avaient  montré  les  étrangers  formant  le  Bataillon  des 
amis  de  rOrdro. 

Ces  appels  ayant  produit  peu  d'impression,  le  Gouver¬ 
nement  publia  un  décret,  fixant  au  8  avril  le  délai  de  ri- 
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guour  pour,  l'enrôlement  dans  les  milices.  Jusque  là  aucune 
mesure  coercitive  ne  fut  prise  contre  les  retardataires  ;  les 
punitions  infligées,  par  rapport  au  service,  n'atteignaient 
encore  que  le  Bataillon  des  Amis  de  l'Ordre,  et  ce  n’était 
pas  en  execution  de  la  loi  quelles  étaient  appliquées;  mais 
Lien  en  ver  tu  d'un  système  particulier  de  discipline,  auquel 
lotis  ceux  appartenant  à  ce  Corps  sfétaient  volontairement 
soumis,  puisqu'il  avait  dépendu  d'eux  de  ne  pas  en¬ 
rôler. 

^  Sur  quoi  donc  aurais-je  pu  réclamer? 

<Sur  le  service  du  Bataillon?  Mais,  dune  part,  il  était 
volontaire,  puisqu'il  devançait  le  délai  de  liguer  fixé  par 
le  Gouvernement;  de  l'autre  ce  Rest  que  dans  la  nuit  du  4 
an  5  avril  qu'il  a  commencé  a  sortir  des  limites  que  lui  as¬ 
signait  la  Joi. 

^Sur  l’exemption  des  Nord- Américains  et  des  Anglais? 

Mais  alors  on  pouvait  tout  au  plus  la  prévoir;  rien 
encore  ne  la  constatait ,  et  1'  on  ne  reclame  pas  con¬ 
tre  des  probabilités.  Les  français  qui  nc  avaient  pas 
pris  les  armes  de  bonne  volunté ,  étaient  absolu¬ 
ment  sur  le  meme  pied  (antérieurement  au  €  Avril) 
que  tous  les  autres  étrangers  ,  et  que  les  Nationaux 
eux-mêmes,  puis  qu'on  R  exerçait  pas  plus  de  pour¬ 
suites  contre  les  uns  que  contre  les  autres  :  il  fallait 
donc  qu'  a  1e  expiration  du  délai  de  ligueur,  je  visse 
prendre  contre  les  français  ,  des  mesures  qR  on  Rap¬ 
pliquait  pas  aux  Américains  du  Nord  et  aux  An¬ 
glais  ,  pour  que  je  fusse  en  droit  de  réclamer. 

Le  6  Avril  j'  appris  en  effet  qR  on  arrêtait  les 
français  qui  ne  sc  étaient  pas  enrôlés  ,  et  que  les 
Nord-américains  et  les  Anglais  R  étaient  nullement  in¬ 
quiétés.  Je  fis  parvenir  le  lendemain  au  Ministre  la 
réclamation  suivante. 
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^Le  Consiil  General  de  France  près  la  République 
Argentine. u 

son  Excellence  le  Ministre  Secrétaire  General  du 
Gouvernement  provisoire. u 

^Daprés  la  direction  qufont  prise  les  affaires  po¬ 
litiques  ,  le  Consul  General  de  S.  M.  T.  C-  soussigné 
sentait  que  s‘  il  ne  recevait  à  cet  egard  ancure  commu¬ 
nication  du  Gouvernement ,  il  ne  pourrait  se  dispenser 
.de  prendre  V  initiative  ,  pour  veiller  a  ce  que  les  fran¬ 
çais  ne  se  trouvassent  pas  compromis  dans  Ja  lute  qui 
est  engagée.  Ses  instructions  lui  en  imposent  le  de¬ 
voir  ;  cependant  le  désir  de  témoigner  à  S.  E,  combien 
il  était  sensible  aux  égards  que  le  Gouvernement  n’a 
cesse  d  apporter  dans  les  rapports  administratifs  que  le 
.soussigné7  a  eus  avéc  lui  ,  l’a  engage  a  attendre  ,  autant 
qu’il  etc  en  son  pouvoir.  D’un  autre  colé  ,  tant  qu'il 
a  pu  croire  qu’il  ne  serait  question  que  d’une  Garde  ur- 
ba  ine  ,  uniquement  employée  au  maintien  de  P  ordre  et 
de  la  •tranquillité7  publique  dans  1e intérieur  de  la  Ville, 
i)  a  vu  avec  satisfaction  ses  compatriotes  fraterniser  avec 
les  fils  du  Pays  dans  un  but  aussi  louable,  et  ils  les  a 
encouragés  a  prendre  rang  dans  la  milice  passive  alin 
que  le  service,  réparti  sur  une  plus  grande  masse,  fut 
plus  léger  pour  tous.u 

;,!Ylais,  depuis  quelques  jours,  une  multitude  de 
réclamations  lui  parviennent  sur  le  servit©  extraordinaire 
dont  ils  sont  accablés  ,  et  qui  est  tel  qir  a  peine  on 
pourrait  1e  exiger  de  la  troupe  de  ligne.  Ils  appuyent, 
particulièrement  sur  1e  exemption  dont  les  Anglais  et  les 
Américains  du  Nord  semblent  favorisés  par  le  Gouver¬ 
nement,  qui  rend  dc  autant  plus  fréquent  et  plus  péni¬ 
ble  le  service  des  autres  ;  sur  la. certitude  dont  ils  sont 
pénétrés -que  1e  armée  qui  marche  sur  la  Ville  est  une 
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troupe  organise,  qui  manœuvre  dans  un  but  polnique, 
et  non  une  bande  de  voleurs.  Ce  sont  les  plus  simples 
de  leurs  argimiens  dont  le  soussigné'  ne  veut  pas  fa¬ 
tiguer  S  E  :  il  se  bornera  à  ^informer  que  les  plaintes, 
les  protestations  ,  la  fermentation  parmi  les  français 
qui  habitent  Buettos-aires,  sont  parvenues  à  un  point  qui 
ne  lui  permet  plus  de  garder  le  silence  sans  manquer  au 
plus  sacre  de  ses  devoirs,  sans  sk  exposer  aux  plus  gra¬ 
ves  conséquences ,  sans  compromettre  son  honneur  mcme/c 
„Le  soussigné  doit  donc  sc  adresser  à  S.  E.  pour  lui 
représenter  que  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement, 
pour  appeler  les  français  aux  armes,  sont  entièrement 
‘opposées  aux  vues  de  S.  M  T.  C.  et  à  la  législation 

I  O 

■franc aise,  qui  fait  perdre  la  qualité  de  français  à 


L 


'Celui  qui ,  dans  a  aorisatiou  du  Roi ,  prendrait  du 
service  militaire  chez  Ie  etranger  ou  sc  afjdierait 
à  une  Corporation  militaire  étrangère.*'* 

I  O  • 

Il  nc  ignore  pas  qucd  existe  une  loi  qili  réclame  des 
étrangers,  résidaiis  dans  le  pays ,  un  service  de  Garde 
urbaine  ;  mais  ce  11e  devrait  être  quc  un  service  de  pa- 
‘trouiile  ,  destiné  au  maintien  de  b  ordre  dans  Ie  enceinte 
de  la  Ville;  et  1e  on  ne  peut,  certes,  considérer  sous  cé 
point  de  vue  le  corps  auquel  on  a  bien  improprement  dans 
cette  circonstance  ,  donné  le  nom  de  milicè  passive,  ain¬ 
si  'que  ceux  formés  sur  le  meme  plan  ,  et  devant  jouir 
•des  mêmes  prérogatives;  car  quel  service  peut  être  plus 
actif,  par  exemple,  que  celui  quc  on  a  exigé  du  Bataillon 
des  amis  de  1e  ordre?  Dans  la  nuit  du  4  a'rl  5  courant 
une  patrouille  de  200  hommes  de  ce  corps  parcourt  la 
•Ville  pendant  toute  la  nuit.  Du  5  au  6,  6oo  hommep 
du  Bataillon  passent  la  nuit  entière  au  bivouac  sur  1$ 
place  de  Monserrat,  ayant  placé  des  postes  avancés  dans 
toutes  les  rues  aboutissantes  ,  et  armés  de  vingt  cartou- 
elles  chacun.  La  nftit  dernière,  tout  ce  qui  nc avait  pas 
été  de  service  la  veille  a  été  commandé.  Ce  service  sort 
entieièmeut  des  limites  tracées  par  la  loi  ;  et  des  pr urnes- 
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ant  etc  faites  bis  de  lforga  nidation  du  Corps, 
I\;aiss  à  (•art  tes  considérations,  le  soussigné  croit  pouvoir 
ap]  üyi  i  mj v  un  aigument  sans  réplique  la  réclamation 
quc  il  adresse  à  S  E.  en  faveur  de  ses  compatriotes. u 

vLe  Gouvernement  considère-t-il  le  service  de  la 
milice  passive  comme  un  service  militaire.  jOui  ou  non?6C 

j, Dans  le  cas  de  la  négative ,  les  Anglais  doivent 
en  faire  partie,  car  leur  traite'  de  commerce  *  ne  les 
dispense  que  du  service  militaire  obligatoire .  Or  les 
Anglais  en  sont  exempts  ;  donc  le  Gouvernement  con¬ 
sidère  le  service  de  cette  milice  comme  un  service 
militaire.  Dans  ce  cas  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de 
France  ne  peuvent  y  concourir  sans  cesser  d‘  être 
français,  et  le  Gouvernement  ne  peut  exiger  que  tou¬ 
te  la  population  française,  résidente  sur  le  territoire 
de  la  République ,  renonce  ainsi  et  pour  un  sembla¬ 
ble  motif  à  son  pays.u 

^D£  après  ces  considérations,  le  soussigné  prie  S.  E. 
dc  informer  le  Gouvernement  de  1e  obligation  où  il  est 
de  prévenir  ses  compatriotes  de  la  position  dans  la¬ 
quelle  ils  se  trouvent  placés ,  et  de  les  mettre  à  mô- 
me  de  prendre ,  en  connaissance  de  cause ,  le  parti 
que  la  circonstance  exige ,  et  qui  est  pour  eux  de  la 
plus  haute  importance.  “ 

^11  proteste  en  même  tems  de  sa  détermination 
de  ne  prendre  aucune  mesure  qui  puisse  contrarier  cel¬ 
les  du  Gouvernement ,  dans  la  confiance  où  il  est 
que,  de  son  côté,  le  Gouvernement  n‘  en  prendra 
aucune  qui  puisse  compromettre  la  vie  et  les  proprié¬ 
tés  des  français ,  que  le  premiér  devoir  du  soussigné 
$st  de  protéger  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. ^ 
;;Le  soussigné  a  1‘  honneur  <kc.“ 

Signé  TV.  de  Mendevillc- 


î>avnos-aires  7  Avril  1829. 
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Peu  d^instans  après  avoir  fait  remettre  celte  dé 
pêche,  je  reçus  dc  un  Employé  Supérieur  du  Secrétariat, 
investi  de  la  confiance  du  Ministre  »  une  lettre  dont 
suit  Ie  extrait. 


Sr.  P.  W.  Mendeville. 

Deseando  corresporider  a  la  confianza  de  U.  ha~ 
blé  con  el  Sr.  Ministro  5  la  contestacion  fué,  cou 
muy  poca  diferencia  ,  la  que  yo  di  a  U.  ;  esto  es , 
que  el  servicio  que  se  exige  lioy  de  Jos  extrangeros 
no  es  rujlitar ,  y  por  cotisecuencia  ,  que  estai!  com- 
prendidos  los  N.  Americanos  y  aun  los  Irigleses  ,  a  pe¬ 
sai’  de  su  tratado.  Pero  como  esta  contestacion  nada 
important  si  no  se  obrase  en  consecuencia,  se  ha& 
tomado  las  providencias  siguientes. 

1. °  Mafiana  se  bablara  de  un  modo  convenante 
en  la  Gaze  ut ,  demostrando  que*  los  extrangeros  to- 
dos  debeu  enrolarse ,  y  que  se  hallan  en  el  caso  de 
la  iey. 

2 . °  Pasado  mafiaru  hara  lo  mismo  el  Tiempo,  co- 
mentando  los  principios  de  la  contestacion  de  U.  pu- 
blicada  en  el  Espectdclor 3  que  sou  los  de  derecho  de 
gentes. 

3. °  Se  pasara  hoy  mismo  una  contestacion  al  Srf 
Forbes ,  ünico  agente  que  lu  reclamado  hasta  ahora, 
demostrandole  la  legalidad  de  las  medidas  del  Go- 
bierno. 

4 0  Se  ha  ordenado  ya  a  los  SS.  Comandantes , 
que  procedan  a  enrolar  a  todos  los  extrangeros  que 
no  se  hallen  alistados. 

Firmado  ****** 


Martes  7  de  Abril. 
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TRÀDUCT  10  N. 

*  1  <!. 

M r.  TV.  de  Mendeville . 

Désirant  répondre  à  votre  confiance  ,  p  ai 
parle *  au  Ministre  :  sa  réponse  ■  fut ,  d  peu  de  difèreu - 
ce  prés j  celle  (/ue  je  vous  donnai:  c'est-d-dire 
que  le  ser  vice  exigé  aujourd*  hui  des  etrangers  n'est 
pas  militaire  y  et  que  ,  par  conséquent  les  Nord- 
Américains  y  sont  compris  ainsi  que  les  An¬ 
glais  ,  maigre  leur  traité.  Mais  comme  cette  ré¬ 
ponse  ne  signifierait  rien  si  l'on  nf agissait  pas 
en  conséquence  y  on  a  pris  les  mesures  suivantes . 

Demain  on  parlera  d c  une  manière 
convenable  dans  la  gazette  pour  démontrer  que 
tous  les  etrangers  doivent  sc  enrôler  y  et  quùls  se -, 
trouvent  dans  le  cas  prévu  par  la  loi. 

2. °.  Après-demain  le  Tiempo  fera  de  même  , 
comentant  les  principes  de  votre  réponse  y  publiée 
dans  le  Spectateur,  qui  sont  ceux  du  Droit  nies . 
gens . 

3. °  O n  adressera  aujourd, hui  même,  une  ré¬ 
ponse  à  Mr.  Forbes  y  le  seul  agent  qui  ait  ré¬ 
clamé  jusqu'alors  y  lui  démontrant  la.  légalité  des 
mesures  prises  par  le  Gouvernement . 

4-°  On  a  défit  ordonné  aux  Commandant 
ûuiVs  procèdent  d  enrôler  tous  les  etrangers  qui  ne 
ye  trouvent  pas  inscrits . 

Signé  ****** 

Mardi  7  Avril . 

Le  jour  suivant  (8  avril)  le  Ministre  mc  invita 
à  une  conférence  particulière:  elle  fut  longue  et  par 
lois  orageuse.  Neanmoins  nous  nous  séparâmes  d‘une 
manière  satisfaisante.  Tout  ce  (jue  je  rapporterai  de 
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cet  entretien  crest  que  le  Ministre  convint  de  la  jus¬ 
tice  de  mes  réclamations;  il  me  confiima  ce  que 
mc  avait  écrit,  par  son  ordre,  Ie  agent  supérieur  cru*  il 
avait  charge  cV  entier  en  rapport  avec  moi  à  ce  su¬ 
jet  ,  et  me  promit  quc  on  allait  repondre  dans  ce  sens 
à  ma  note  du  7.  (V.  N.°  1.) 

Le  g  on  mc  envoya  ,  des  Bureaux  ,  la  Copie  de 
1e  ordre  ci-après ,  rendu  en  execution  de  la  promes¬ 
se  que  nv  avait  faite  la  veille  le  Ministre. 


Ministerio  de  guerra. 

Abril  7  de  1825. 

Habiendo  notado  el  Gobierno  cou  disgusto  que 
varios  extrangeros  ,  entre  los.  que  se  distinguer!  prriu— 
cipalmente  los  sübditos  de  S.  M.  B  ban  rehusado  alis- 
tarse  en  los  cuecpos  de  milicias  urbanas  que  se  baa 
organizedo  ültimamente  en  esta  CiuJad  ,  creyendo  in- 
debidamente  hallarse  exceofcuados  de  este  servicio ,  ha 
dispuesto  que  se  pareil  01  doues  précisas  a  todos  los 
SS.  Coma  ridantes  de  dicbos  cuerpos  para  que  con  ar- 
reglo  a  lo  dispuesto  en  la  ley  de  17  de  Diciembre 
de  182.3,  y  decreto  de  i.°  del  corriente  ,  procedan 
a  ia  mayor  brevedad  a  completar  el  alistamiento  y 
servicio  de  sus  respectivos  cuerpos,  incluyendo  en  e'I, 
sin  excepcion,  a  todos  los  individuos  llamados  al  ser¬ 
vicio  por  las  citadas  disposiciones. 

Con  este  objeto ,  el  infrascripto  lo  comunica  al 
Sr.  General  en  Gefe  del  Egcrcito  de  la  Provincia , 
saludaudole  con  la  major  consideracion. 

: TRADUCTION . 

Ministère  de  là  Guerre . 

7  Avril  1829. 

JLe  Gouvernement  ayant  remarqué  avec  peine 
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que  di  vers  Etrangers ,  entre  les  quels  se  distinguent 
principalement  tous  les  sujets  de  S.  LM.  Britannique,  ont 
refuse  de  s*  inscrire  dans  les  'corps  de  milicies  urbaines 
qui  sc  sont  organisés  dernièrement  en  cette  Ville,  cro¬ 
yant  a  tort  cire  exempts  de  ce  service ,  a  prescrit  que 
des  ordres  précis  soient  transmis  à  tous  les  com¬ 
mandons  des  dits  corps ,  pour  que,  en  conformité 
des  dispositions  de  la  loi  du  17  Décembre  1S20 
et  du  decret  du  premier  du  courant ,  ils  procè¬ 
dent  dans  le  plus  bref  delai  a  completter  L r  enrôle¬ 
ment  et  le  service  de  leurs  corps  respectifs ,  en 
y  incorporant ,  sans  exception,  tous  les  individus  appe¬ 
lés  au  service  par  les  dispositions  précitées . 

A  cet  effet ,  le  soussigné  communique  le  pré¬ 
sent  à  M.  le  General  en  Chef  de  l"  annee  de  la 
Pro  vince ,  le  saluant  &c. 


Jc  appris  que  cet  o?dre  ava't  etc  ,  en  mémo  tems 

transmis  aux  journaux  ;  mai>  h  ne  put  être  publié 

alors,  parce  que,  à  compter  du  9,  les  journaux  lu¬ 
rent  suspendus  jusqu*  au  1 5;  pendant  cet  intervalle  on 
mc  entretint  dans  la  persuasion  que  cet  ordre  recevait 
son  exécution  ;  mais  on  ne  répondit  pas  officiellement 

à  ma  note  du  7.  Le  i3  les  journaux  reparurent, 
1e ordre  ci-dessus  ncy  était  pas:  jc  appris  qucil  avait 
été  retiré  3  on  .m*  assura  que  c^était  sur  les  repré¬ 
sentations  énergiques  de  M.  le  chargé  d‘ affaires  de  S.  M»  B. 
Ce  qui  était  positif,  c‘  est  quc  011  devenait  de  pUis 
en  plus  exigeant  envers  les  français  ;  pour  peu  quc  ils 
s‘  écartassent  de  la  ligne  dc  une  obéissance  passive,  ils 
étaint  enlevés  avec  violence  de  leurs  domiciles ,  jetés 
en  prison  ;  on  leur  infligeait  dc  fortes  amendes , 
tandis  que  les  Américains  du  Nord  et  les  Anglais 
exempts  de  tout  service  vaquaient  paisiblemeut  à  leurs 
aLfa  ires  accoutumées. 

Cela  sc  passait  au  moment  où  1e  armée  ennemie, 
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depuis  quelques  jours  aux  portes  de  la  Ville,  la  me¬ 
naçait  à  chaque  instant  d1  une  invasion  dans  laquelle 
la  population  française  eut  etc  exposée  à  un  massa¬ 
cre  general.  Le  contraste  quc  offrait  Ie  attitude  hosti¬ 
le  quc  on  la  forçait  à  prendre  avec  la  parfaite  neu¬ 
tralité'  qu5  on  laissait  garder  aux  Nord-américains  et 
aux  Anglais,  ne  pouvait  manquer  d‘ attirer  sur  les  fran¬ 
çais  V  animosité'  et  les  vengeances  des  troupes  du  de¬ 
hors. 

Je  fis  une  dernière  démarche  ce  jour  là ,  près 
du  Ministre  pour  lui  faire  sentir  la  nécessité  de  ti¬ 
rer  les  français  de  la  position  fausse  et  dangereuse 
où  on  les  engageait,  et  de  revenir,  pour  eux,  aux 
principes  de  justice  dont  on  s‘c'tait  tant  écarté.  Sa 
réponse  ne  me  laissant  aucun  espoir  dc  obtenir  ce  que 
je  me  croyais  en  droit  de  réclamer ,  je  lui  adressai 
le  lendemain  (14)  la  protestation  suivante. 


A  son  Excellence  le  Ministre 
du  Gouvernement  provisoire. 


Secrétaire  Général 


„Le  7  de  ce  mois  le  Consul  Général  de  S.  M.  T.  C. 
eut  1e  honneur  de  remettre  à  Son  Excellence  le  Minis¬ 
tre  Secrétaiie  Général*  du  Guuvernement  provisoire  une 
note  contenant  des  observations  sur  la  nature  du  ser¬ 
vice  exigé  des  français  qui  jic  avaient  été  appelés  qucà 
faire  celui  de  Garde  urbaine ,  et  qucon  astraignait  au 
service  militaire  le  plus  rigoureux.  “ 

^Le  soussigné  représentait  à  son  Excellence  que  de 
deux  choses  1e  une.u 


Ou  le  service  était  militaire  ou  il  ne  V  était  pas . 


^Dans  ce  dernier  cas,  et  sc  il  ne  sc  agissait  que 
du  maintien  de  lfordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
tous  les  étrangers  sans  distinction  devaient  y  concou- 
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bn  d  un  traite  qui  ne  dispense  cjue  du  service 
militaire  obligatoire  ,  se  souuraire  à  celui  qu‘on  fait 
taire  aux  français,  ce  service  est  donc  considéré  coin- 
ine  un  service  militaire ,  et  alors  comme  il  sort  de 
la  ligne  de  démarcation  tracée  par  la  loi  ,  les  sujets 
du  hoi  de  France  ne  doivent  pas  plus  y  être  assu- 
jetrs  que  les  autres.^ 

^  Lien  que  les  réponses  que  le  soussigné  a  reçues 
a  cotte  note  ne  lussent  que  verbales  ou  par  notes 
•semi-officielles  ,  il  lui  fut  solcmnellemetit  promis  t  > 

1.  Que  le  sei vice  exige  des  français  serait  renfermé 

dans  les  bornes  qudndique  la  dénomination  de  Garde 

urbaine. 

2.  Que  les  mesures  1rs  plus  efficaces  et  I*^s  plus  im¬ 
médiates  allaient  être  prises  pour  que  tous  les  étran¬ 
gers  lussent  incorporés  dans  la  indice  passive  ët 

coucou r ussen t  au  se rv ice. 

jjlNoii  seulement  le  service  imposé  aux  français  est 
devenu  rie  plus  en  plus  pénible  et  rigoureux  ,  mais 

aucune  démarché  nc  a  été.  laite  pour  y  appeler  ics 

Américains  de  Nord  et  les  Anglais.  Aucun  décret  nca 
été  publié  dans  ce  but  ,  et  le  soussigné  a  la  certitu¬ 
de  quc  un  ordre  qui  avait  été  rédigé  a  cet  égard  a 

été  retiré  sur  les  représentations  du  Ministre  Britannique.^ 
j;ll  peut  donc  plus  lui  rester  de  doute  que 
fe  Gouvernement  lui  même  ne  considère  ce  service 

comme  militaire.  Ce  motif  seul  obligerait  •  le  soussigné 

a  protester  de  la  maniéré  la  plus  formelle  contre  la 
continuation  de  ce  service,  quand  bien  même  des  con¬ 
sidérations  beaucoup  plus  graves  lie  lui  en  impose** 
raient  pas  impérieusement  le  devoir.  “ 

;;I1  est  devenu  impossible  aïijourdc  hui  de  dissimu¬ 
ler  la  direction  politique  qnc  on  a  fait  prendre  au 
service  du  Bataillon  des  ;Esl  rangers.  Ceux  qui  le  com¬ 
posent  ont  été  «abusés  de  tontes  les  manières  pour 
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les  engager  à  concourir  à  sa  formation  >  on  a  pei*^ 
suadé  aux  uns  que  la  loi  les  obligeait  à  s ‘enrôler 

dans  ce  Corps ,  aux  autres  que  ceux  qui  ny  entre-  ' 

raient  pas  seroient  incorporés  d’antorité  dans  une 
milice  active  destinée  à  faire  la  guerre  au  dehors  ;  ; 

on  a  employé  jusqu'à  la  violence  pour  en  forcer  à 
s’  inscrire  :  pour  donner  à  la  création  de  ce  Corps 
une  aparence  légale  on  a  solemnement  promis  qu'il  ne : 
ferait  qu’un  service  de  Garde  urbaine.cc 

„ Comment  cette  promesse  est  elle  tenue?  Depuis 
10  jours  le  Bataillon  passe  les  jours  et  les  nuits 
sous  les  armes,  bivouaquant  sur  les  places  publiques, 

sur  les  terrasses,  les  fusils  chargés',  les  gibernes  rem¬ 
plies  de  cartouches,  poussant  des  postes  avancés,  bar- 
ricadant  les  rues  et  toujours  campés  sur  les  points 
de  la  Ville  les  plus  exposes  aux  attaques  du  dehors.  “ 

H  y  a  plus,  on  a  fait  prendre  tout  à  fait  à  ce 
Corps  une  couleur  de  parti.  Il  est  notoire  qucon  eu 
a  entendu  sortir  les  cris  de  Vivent  les  Unitaires! 
mort  aux  fédéraux  !  Le  Commandant  du  Bataillon 
n’a  pu  en  disconvenir  3  il  s’est  borné  à  assurer  que 
ces  cris  ne  sont  pas  partis  des  rangs  français,  mais 
bien  des  compagnies  Italiennes.  Eh!  qu’importe  d’où  le 
cri  soit  parti ,  si  des  meneurs  compromettent  la  mas-  ' 
se  entière  ?  Toutes  les  compagnies  d’un  Bataillon  ne 
sont  elles  point  solidaires  les  unes  envers  les  autres  ? 
Sauf  le  nombre  inapperçu  de  ceux  a  qui  Mr.  Larrea 
a  donné  cette  explication,  personne  11e  sait  si  ces  cris 
ont  été  proférés  par  des  français  ou  par  d’autres 
etrangers  3  mais  tout  le  monde  sait  qu’  ils  sont  sor¬ 
tis  des  rangs  du  Bataillon. u 

jjEn  un  mot,  il  est  évident  qu’on  regarde  ce  ser¬ 
vice  comme  militaire  puisqu  ’on  n’y  appelle  ni  les 
Anglais  ,  ni  les  Américains  du  Nord.“ 

„l!  est  évident  qu’on  a  cherché  à  compromet¬ 
tre  les  français }  en  les  en  train  an  t  par  degrés  à  s'eu- 
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gager  dans  une  lutte  de  partis ,  dans  une  guerre  ci-  : 
vile  où  le  seul  rôle  convenable  pour  un  étranger  ' 
est  la  plus  parfaite  neutralité." 

„En  conséquence,  le  Consul  Général  de  S.  M.  T.  C. 
a  l’honneur  de  déclarer  à  S.  E.  qu’il  proteste  con¬ 
tre  la  continuation  de  toute  espèce  de  service  exigé, 
dorénavant,  des  français  habitant  Buenos-ayres  incorpo¬ 
rés  soit  dans  le  Bataillon  des  étrangers ,  soit  dans  la 
milice  passive.  Il  prie  S.  E.  de  donner  immédiate¬ 
ment  des  ordres." 

i.°  Pour  la  dissolution  des  compagnies  françaises  in¬ 
corporées  dans  le  Bataillon  commandé  par  Mr.  Larrea. 

2.0  Pour  faire  rayer  des  cadres  de  la  milice  dite 
passive  les  français  qui  y  sont  inscrits  5  et  cela  jus¬ 
qu’à  ce  que  ce  service  soit  ramené  à  ce  qu’il  était 
avant  la  guerre  actuelle ,  et  que  tous  les  étrangers, 
sans  exception ,  y  prennent  part." 

^Le  soussigné  se  flatte  que  S.  E.,  rendant  justi¬ 
ce  aux  considérations  qui  l’ont  mis  dans  1’  obligation 
de  lui  adresser  la  présente  protestation ,  prendra  des 
mesures  pouf  que  la  population  française  établie  à 
Buenos-ayres  ne  soit  en  butte  à  aucunes  violences,  qui 
ne  pourraient  être  considérées  que  comme  un  commen¬ 
cement  d’ hostilités  envers  le  Roi  et  la  Nation." 

;jLe  soussigné  a  l’ honneur  &c. 

'  Signé  PF.  (le  Mendeville. 
iÂ  Avril  182g. 

K  4  \ 


Le  16  je  reçus  la  réponse  qu’on  va  lire. 

Buenos  Aires  1 4  de  Abril  de  1829. 

El  infvascripto,  Secrclario  general  del  Gobierno  pro- 
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visorio  de  la  Provîncia ,  ha  recibido  la  comunîcackm 
ofîcial  que  le  dirigio  el  dia  de  ayer  el  Sr.  Mendeville, 
Consul  general  de  S.  M.  Cma^  en  la  cual  réclama  con¬ 
tra  las  medidas  tomadas  para  ei  alistamiento  de  los 

extrangeros  residentes  aqui  ^  en  los  cuerpos  de  las 
milicias  urbanas  de  la  Capital  3  protesta  contra  la 
continuacion  de  toda  especie  de  servicios  que  se  exîja 
en  adelante  a  los  individuos  franceses ,  incorporados 
a  los  mismos  cuerpos  >  y  pide  en  consecuencia  se  or- 
dene  la  disolucion  de  las  companias  francesas  que  for- 
man  parte  del  batallon  de  amigos  del  ôrdetij  y  la 
exclusion  del  servicio  de  todos  los  franceses  alistados 
en  el  cuerpo  Hamado  réserva  de  la  guardia  pa - 
t  vicia. 

Las  razones  en  que  el  Sr.  Mendeville  apoya 

esta  reclamacion  >  son  las  mismas  que  manifesto  ver- 

balmente  al  Ministerio ,  cuando  el  infrascripto  ,  por 
dar  una  tprueba  de  la  particular  estimacion  que  le 
merecia  la  Nacion  Francesa,  y  por  consideraciones  par* 
ticulares  a  la  persona  del  Sr.  Mendeville  y  lo  admitio 
a  conferencias  sobre  este  mismo  asunto.  Entonces  el 
infrascripto  se  vio  en  la  necesidad  de  advertir  al  Sr, 
Mendeville  que  el  caracter  que  investia ,  de  Consul 
general  ,  no  le  daba  derecho  â  presentarse  como  un 
représentante  del  Gobierno  frances ,  haciendo  reclama- 
ciones  oficiales  y  diplomaticas  3  *y  que  por  consecuen* 
cia  aquellas  conversaciones  no  podian  tener  otro  ca¬ 
racter  que  el  de  extrictamente  privadas  y  confident 
citles. 

Sin  embargo ,  el  infrascripto ,  deseoso  de  çonser- 

var  la  mejor  intetigencia  con  los  emplcados  de  S.  M.  Cma 
y  preparar  de  este  modo  el  establecimiento  de  re- 
laciones  regulares  entre  ambos  Gobiernos ,  descendit 
a  explicaciones  sobre  el  asunto  en  cucstion  >  y  ex- 
puso  desde  luego  al  Sr.  Mendeville  que  ,  no  exîstîen- 
do  entre  ambas  Naciones  conremos  de  ninguna  espe^ 


cic  ,  los  individuos  franceses  residentes  aqui  se  halta- 
ban  sujetos ,  sin  réserva ,  a  lo  que  ordenan  las  leyes 
parliculares  del  pais,  y  no  tenian  un  derecho  posi- 
tivo  a  exijir  consideraciones  especiales  ;  que  si  aigu* 
nas  se  les  dispensaban ,  era  solo  debido  â  los  prin- 
cipios  de  una  franca  hospitalidad  ,  que  han  animado 
a  todos  los  Gobiernos  de  la  Repüblica  ;  principios  que 
el  actual  estaba  resuelto  à  seguir  5  pero  eu  tanto  que 
por  ellos  no  se  restringieran  las  facultades  que  tiene 
todo  Gobierno  establecido.  Manifesto  tambien  al  Sr. 
Mendeville  que  la  iei  de  organizacion  de  las  milicias 
urbanas  de  la  Provincia  ,  sancionada  en  Diciembre  de 
18^5^  obligâba  a  alistarse  en  ellas  a  todos  los  ex- 
traugeros  residentes  ,  y  que  los  Franceses  no  podiati 
alegar  motivo  alguno  para  exceptuarse  de  este  servi- 
cio ,  y  aun  de  cualquier  otro  legitimamente  recla- 

mado  por  las  Autoridades  del  Pais ,  mientras  residan 
en  el. 

En  seguida  el  infrascripto  expuso  que  los  sacrifia 
cios  que  hoy  Iiacian  todos  los  raoradores  de  esta  ciu- 
dad  ,  para  defender  contra  los  barbaros  sus  vidas,  sus 
propiedades ,  y  el  honor  de  sus  familias  ,  no  podian 
ser  de  larga  duracion  ;  y  descendio  a  otros  delai  les, 
queriendo  satisfacer  con  la  major  franqueza  las  in¬ 
quiétudes  del  Sr.  Mendeville ,  no  dudando  que  el  ex- 

presado  Sr.  reconcceria  lo  que  exijia  de  el  su  posi- 
cion  ,  cual  era  el  limite  de  sus  facultades ,  y  hasta 
donde  llegaban  las  del  Gobierno. 

Ha  sido  por  consiguiente  muy  estraîio  al  infras¬ 
cripto  recibir  la  comunicacion  a  que  contesta;  y  ba- 

birndo  dado  cuenta  de  clla  al  Gobierno,  tiene  or  cl  fi¬ 
nes  para  déclarai*  forma linen te  : 

1 .°  Que  el  Gobierno  no  reconoce  en  el  Sr.  Metide- 
vilie  mas  caractcr  que  el  de  un  Consul  general,  sin 
iaculiades  para  hacer  reclamaciones  diplomaticas  ;  y 
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mucho  nienos  protestas ,  contrarias  a  Jos  respetos  de 
la  Àutoridad. 

2.0  Que  los  sübditos  de  S.  M.  Cma()  que  gozan  de 
la  proteccion  de  las  leyes  del  Pais^  estan  sujetos^  sin 
réserva >  a  las  obligaciones  que  ellas  imponen^  mientras 
residan  en  el  territorio  de  la  Provincia. 

El  infrascripto ,  al  comunicarlo  al  Sr.  Mendeville, 
crée  de  su  deber  advertirle  que  el  Gobierno  mira  cou 
el  mayor  desagrado  la  oposicion  injusta  que  se  hace 
a  las  medidas  que  toma  3  para  poner  a  cubierto  las 
vidas  y  propiedades  de  los  habitantes  de  la  Capital  de 
los  barbaros  que  la  amagan  ;  y  que  esta  resuelto  a 
emplear  todos  los  medios  con  que  cuenta^  para  ha- 

cer  respctar  sus  determinacioues. 

El  infrascripto  &c. — José  Miguel  Diaz~Velez* 

Sr.  Consul  general  de  S.  M.  Cma. 

T  R  A  D  U  C  T  I  O  N. 

Ministère  des  relations  extérieures . 

Buenos  Aires  16  Avril  1823. 

Le  soussigné,  Secrétaire  général  du  Gouverne¬ 
ment  provisoire  de  la  Province ,  a  reçu  la  commu¬ 
nication  officielle  que  lui  adressa  hier  M.  de  Men¬ 
de  ville ,  Consul  général  de  S.  M .  T .  C .  dans  la¬ 

quelle  il  réclame  contre  les  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  pour  1e  enrôlement  des  étrangers  ré¬ 
sidons  ici  dans  les  corps  de  milices  urbaines  de 
la  Capitale  ;  proteste  contre  toute  espece  de  ser¬ 
vice  quç  on  exigerait  à  V  avenir  des  individus 

français  incorporés  dans  ces  corps  j  et  demande  3 
en  conséquence  >  qu‘c>n  ordonne  la  dissolution  des 
Compagnies  françaises  qui  forment  partie  du  BataiC 


Ion  des  Anus  de  tordre,  et  V  exclusion  du  ser  • 
xi  ce  de  tous  les  français  eu  rôles  dans  le  corps 
nommé  réserve  de  la  garde  patricienne. 

Les  raisons  sur  les  quelles  Mr ,  de  Mende - 
xille  appuie  cette  réclamation  sont  les  memes  que 
celles  qu  il  donna  verbalement  au  Ministère , 
quand  le  soussigné  >  pour  donner  une  preuve  de 
l  estime  particulière  que  mente  la  Nation  Fran¬ 
çaise y  et  par  des  considérations  particulières  à  la 
personne  de  Mr.  de  Mendeville >  V admit  a  des  confe- 
/  ences  sur  le  meme  sujet.  sJlors  le  soussigné  se 
vit  dans  la  nécessité  de  rapeler  a  Mr.  de  Mende - 
mile  que  son  caractère  de  Consul  général  ne 
lui  donnait  pas  le  droit  de  se  présenter  comme  un 
repi  é sentant  du  Gouvernement  jr aurais  9  faisant 
des  réclamations  officielles  et  diplomatiques  y  et 
que  par  conséquent  3  ces  conversations  ne  pou¬ 
vaient  strictement  avoir  d'autre  caractère  que  ce¬ 
lui  de  Communications  privées  et  confidentielles. 

Néanmoins  >  le  soussigné  désirant  conserver  la 
meilleure  intelligence  avec  les  employés  de  S.  M.  T.  C. 
et  préparer  ,  par  ce  moyen ,  C  etablissement  de  rela¬ 
tions  régulières  entre  les  deux  Gouvernemens,  des¬ 
cendit  à  des  explications  sur  ce  sujet  ,  et  expo¬ 
sa  y  des  lors  y  a  Mr.  de  Mendeville  que  comme 
il  nc existait  entre  les  deux  Nations  des  conven¬ 
tions  dc aucune  espèce  y  les  individus  français  ré - 
siaens  ici  se  trouvaient  assujeiis  3  sans  reserve  y 
a  ce  quf  ordonnent  les  lois  particulières  du  Pays  y 
et  n'avaient  pas  un  droit  positif  à  exiger  des 
considérations  spéciales  ;  que  si  on  leur  en  accor¬ 
dait  quelques  unes  3  elles  étaient  dues  seulement 
aux  principes  d'une  franche  hospitalité  y  qui  ont 
anitné  lous  les  GouverneriVens  de  la  République  ; 
principes  que  le  Gou  reniement  actuel  èlaitNxsolu 
a  suivre;  mais  en  tant  que  par  eux  nc  seront 


*>.****.-,  // 
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pas  restreintes  les  facultés  que  possède  tout  Gou¬ 
vernement  établi  11  fit  observer  aussi  à  Mr.  de 
Mende  ville  que  la  loi  sur  Inorganisation  des  mi¬ 
lices  urbaines  de  la  Province,  sanctionée  en  Dé¬ 
cembre  1823.,  obligeait  tous  le  étrangers  rési- 
dens  à  s'y  enrôler ;  et  que  les  français  ne  pouvaient 
alléguer  aucun  motif  pour  s'xempter  de  ce  ser¬ 
vice  ,  non  plus  que  de  tout  autre  légitimement 
réclamé  par  les  autorités  du  Pays ,  tant  quc  ils 
y  résident . 

En  suite  le  soussigné  exposa  que  les  sacrifices 
que  font  auj or  d'hui  tous  les  habitants  de  cette 
V" die  pour  défendre,  contre  les  barbares,  leurs  vies, 
leurs  propriétés  et  Ie  honneur  de  leus  familles 
ne  pouvaient  être  de  longue  durée;  il  descendit 
a  d' autres  détails ,  voulant  répondre  avec  la  plus 
grande  franchise  aux  inquiétudes  de  M.  de  Men - 
deville,  ne  doutant  pas  qu'  il  ne  reconnut  ce  quc exi¬ 
geait  de  lui  sa  position ,  quelle  était  la  limite  de 
ses  facultés,  et  jusqu'où  s' étendaient  celles  du  Gou¬ 
vernement. 

La  communication  a  laquelle  il  répond  a  donc 
paru  fort  extraordinaire  au  soussigné ,  et  en  ayant 
rendu  compte  au  Gouvernement ,  il  a  des  ordres 
pour  déclarer  formellement. 

i.°  Que  le  Gouvernement  ne  reconnaît  en  Mr. 
de  Mendeville  d'autre  caractère  que  celui  d'un 
Consul  général  ,  sans  facultés  pour  faire  des  ré¬ 
clamations  diplomatiques ,  et  encore  bien  moins  des 
protestations  contraires  au  respect  de  l'autorité. 

2.0  Que  les  sujets  de  S.  M.  T.  C.  qui  jouissent 
de  la  protection  des  lois  du  pays,  sont  assujétis, 
sans  réserve ,  aux  obligations  qu'elles  imposent, 
tant  qu(  ds  résident  sur  le  territoire  de  la  Pro¬ 
vince. 

Le  soussigné ,  en  faisant  cette  comunicatiotz 
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à  Mr.  de  Mendeville  j  croit  de  son  devoir  de 

y 

lia  rappeler  que  le  Gouvernement  voit  avec  le  plus 
grdnd  déplaisir  son  injuste  opposition  aux  mesu¬ 
res  qu(  il  prend  pour  mettre  à  couvert  les  vies 
et  les  propriétés  de  tous  les  habitans  de  la  Ca¬ 
pitale  de  la  férocité  des  barbares  qui  la  menacent , 
et  quc  il  est  résolu  à  prendre  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  faire  respecter  ses  déterminations , 
Le  soussigné  &a. 

Signe — José  Miguel  Diaz  Velez. 

A  Mr.  le  Consul  général  de  S .  M .  T \  C. 

^  * 


Cette  comunication  ne  me  permit  plus  de  balan¬ 
cer  sur  ce  qu’  il  me  restait  à  faire.  Aussitôt  que  j’en 
eus  pris  connaissance  j’y  répondis  par  la  note  ci- 
après  ,  et  je  fis  distribuer  parmi  Jes  Français  la  circu¬ 
laire  qui  la  suit. 


„Le  Consul  General  dé  France  près  la  République 
Argentine/* 

S.  E.  le  Ministre  Secrétaire  Général  du  Gou¬ 
vernement  provisoire/* 

„Le  Consul  Général  de  S.  M.  T.  C.  soussigné  vient 
de  recevoir  la  note  de  S.  E.  le  Ministre  Secrétaire  Gé¬ 
néral  du  Gouvernement  provisoire ,  en  date  d’aujourd’hui. 
Il  voit  avec  peine  que  dans  une  question  ou  il  n’a 
invoqué  que  les  principes  les  plus  evidens  du  droit 
des  gens ,  de  l’équité  et  du  respect  pour  les  lois.,  on 
lui  réponde  par  des  arguties.** 

Son  respect  pour  les  lois  ne  peut  être  mis  e» 
doute/* 
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„!l  n'a  jamais  conteste  au  Gouvernement  le  droit 
que  lui  donne  sa  législation  de  faire  concourir  tous 

les  étrangers  à  un  service  de  Garde  urbaine  ;  ce  qu’il 
lui  conteste  et  ce  que  lui  contestera  tont  agent  qui 
met  en  première  ligne  la  dignité  de  la  Nation  qu’il 

représente  et  son  propre  honneur ,  ccest  le  droit  de 
faire  de  ses  lois  une  arme  à  deux  tranchans ,  qui 

an  gré  d’une  volonté  arbitraire  frappe  les  uns  sans 

atteindre  les  autres. cc 

“Le  traite  de  Commerce  derrière  lequel  les  Anglais 
se  sont  retranchés  ,  les  dispense-t-il  d’ autre  chose  que 
du  service  militaire  obligatoire  ? 

„Non.  Donc  le  Gouvernement  en  les  dispensant 
de  ce  service ,  reconnaît  que  c’est  un  service  mili¬ 
taire. u 

„Les  français ,  dans  ce  cas ,  ne  doivent  pas  y 
etre  assujetis ,  puisque  la  loi  n’oblige  les  étrangers 
qu’au  service  de  Garde  urbaine 

„Le  Gouvernement  prétendra-t-il  que  le  service 
dont  on  a  écrasé  les  français  n’est  qu’un  service  de 
Garde  urbaine. “ 

,v41ors  les  Anglais  et  les  Américains  du  Nord 
n’ont  aucun  titre  pour  en  être  exempts:  quelle  que 
soit  la  cause  d’une  injustice  anssi  criante ,  le  Gou* 
vernement  ne  peut  pas  plus  la  justifier  que  le  sous¬ 
signé  ne  peut  se  dispenser  de  protester  contre  elle/f 

„I1  serait  dérisoire  d’établir  •  une  discussion  sur  la 
nature  du  service  qu’on  a  exigé  des  français,  sur  les 
moyens  qu’on  a  pris  »  pour  les  engager  malgré  eux  et 
par  degré  dans  une  lutte  politique ,  les  faits  parlent, 
l’évidence  est  là.“ 

,, Le  reproche  Je  mettre  opposition  à)  la  loi  est 
plus  mal  fondé  eucore.cc 

„Le  6  Avril  n’était-il  pas  le  délai  de  rigueur 
pour  l’enrôlement  dans  la  milice  pessive?  Jusques  là 
a-t~on  a  se  plaindre  de  quelque  opposition  intempestive.^ 

5 


*  „Quand  le  soussigné  a-t-il  commence  ses  protes¬ 
tations?  Le  7,  jour  où  il  était  constant  qu’en  n'exé- 
eu  tant  pas  la  loi  envers  les  Anglais  et  les  Américains 
de  Nord  ,  on  la  violait  ouvertement  envers  les  fran¬ 
çais.  11  lca  fait  sans  s’écarter  des  égards  dûs  au  Gou¬ 
vernement  près  duquel  il  est  accrédité  ;  mais  eu  me¬ 
me  tems  avec  l’énergie  qu’exige  la  dignité  du  Souve¬ 
rain  dont  il  a  l’honneur  cl’étre  l’agent/* 

,,Les  premières  réclamations  du  soussigné  ont  été 
reconnues  tellement  fondées  que  S.  E.  lui  a  fait  la  pro- 
messe  solemnelle  que  tous  les  étrangers  sans  distinction 
allaient  être  incorporés  dans  la  milice  passive. a 

ordre  en  a  été  donné  ,  il  a  etc  transmis  aux 
journaux  pour  le  publier ,  puis  retiré  à  L  insu  du 
soussigné.  Quels  que  soient  les  motifs  de  celte  conduite 
tortueuse ,  ^imposait-  elle  pas  impérieusement  an  Con¬ 
sul  Générai  de  France  ,  le  devoir  de  réclamer  pour 
ses  compatriotes  qucon  suspendit  envers  eux  L'applica¬ 
tion  cLune  Ici  qui  cessait  dcen  être  une  du  moment 
où  Inexécution  n6en  était  pas  générale. 66 

^Répondre  à  des  réclamations  aussi  légitimes,  en 
contestant  à  Lagent  du  Roi  et  de  la  Nation  Françai¬ 
se  le  droit  de  protéger  ses  compatriotes  contre  des 
vexations  et  des  injustices  évidentes  ,  ccest  avoir  re¬ 
cours  à  un  subterfuge  qui  dans  aucun  cas  ne  Lem- 
pêchera  de  suivre  la  ligne  que  lui  tracent  ses  devoirs 
et  ses  instructions. 66 

„En  conséquence  il  vient  dc  enjoindre  à  ses  com¬ 
patriotes  de  déposer  les  armes  et  de  conserver  clans 
la  lutte  actuelle  la  plus  stricte  neutralité/6 


„Le  soussigné  a  L  honneur  &c.“ 


Signé — VF.  de  Mendevïlle. 


Buenos-aires  1 6  avril  1829, 
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CIRCULAIRE, 

Buenos-aires  1 6  Avril  1289. 

M. 

,,Tant  que  le  service  qu’on  a  exige  des  Français  ré- 
sidans  dans  cette  Ville  s’est  borne  à  des  patrouilles  dont 
le  seul  but  était  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquil¬ 
lité  publique  dans  l’enceinte  de  la  V  ille  ;  que  j’ai  pu 
croire  que  ce  service  ne  pourrait  ,  dans  aucun  cas  ,  les 
faire  sortir  des  limites  de  la  plus  stricte  neutralité  eutre 
les  partis  ,  et  qu’enfin  j’ai  pu  conserver  l’espoir  qu’il 
serait  partage'  par  tous  les  etrangers  ,  je  n’y  ai  pas  mis 
d’opposition.  “ 

„Wais  aujourd’hui  que  ce  service  a  dégénéré  en  ré¬ 
gime  militaire  ,  tant  par  sa  nature  que  pas  l’exemption 
des  Anglais  et  des  Américains  du  Nord,  et  que  d’ailleurs 
la  guerre  a  pris  un  caractère  politique  ,  il  est  de  mon 
devoir  de  rappeller  aux  Français  que  l’article  21  du 
Code  civil  dit  textuellement:^ 

,yLe  Français  qui  >  sans  autorisation  du  Roi > 
s, prendrait  du  service  militaire  chez  Ie étranger >  ou 
j >scajji lierait  d  une  corporation  militaire  étrange- 
j>re  j  perdra  sa  qualité  de  Français .cc 

„Je  dois  aussi  les  prévenir  que  j’ai  protesté  d’une 
manière  formelle ,  vis  à  vis  du  Gouvernement ,  contre 
l’existence  des  compagnies  françaises  du  Bataillon  des 
amis  de  Fordre  ,  et  contre  tontes  les  mesures  qui  ten¬ 
draient  à  obliger  un  français  à  faire  partie  d’un  corps 
armé  quelconque 5  en  conséquence  j’enjoins  à  tous  mes 
compatriotes  de  déposer  immédiatement  les  armes ,  et 
de  se  refuser  a  tout  service  militaire. cc 

„Je  les  préviens  qu’ils  peuvent  compter  sur  l'appui 
du  Consulat  Général  et  de  Fescadre  française  pour  la  sû¬ 
reté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés,  et  s‘il 
en  était  qui  conservassent  les  armes  a  la  main,  ils  re- 
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nonccraient  par  ce  fait  meme  à  leur  qualité'  de  Français, 
et  perdraient  tout  droit  à  la  protection  du  pavillon.u 

,,Le  Consul  Cénéral  de  France. (c 

Signe. — TV.  de  Mendeville . 

Maigre  tous  les  efforts  qucon  fit  pour  atténuer 
Feffet  de  cette  lettre  ,  il  fut  aussi  complet  quciJ  pou¬ 
vait  Fëtre  :  les  réunions  suivies  de  banquets  civiques, 
les  chants  de  la  Marseillaise  &c.  &c.  ne  purent  sou¬ 
tenir  assez  le  zèle  et  ^enthousiasme  pour  empêcher 
la  presque  totalité'  des  français ,  tant  du  Bataillon 
que  des  milices,  de  déposer  les  armes:  après  îa 
jours  de  tentatives  inutiles  pour  les  leur  faire  reprendre, 
pendant  les  qutls  du  moins  les  vexations  avaient  été 
suspendues,  le  Gouvernement  lança  son  décret  du  28  avril 
dont  suit  copie: 

D  E  C  R  E  T  O. 

Buenos  Aires  Abril  28  1829. 

„Habiendo  llegado  a  entender  el  Gobierno  que  a 
pesar  de  las  ordenes  terminantes,  por  las  cuales  ha 
obligado  la  Autoridad  a  los  extrangeros  residentes  en 
la  Capital  a  alistarse  en  los  cuerpos  de  milicias  ur- 
banas ,  algunos  no  han  concurrido  a  este  llamamien- 
to ,  y  olros  se  escusan  de  prestar  el  servicio  a  que 
se  les  destina ,  movidos  ])or  las  amenazas  d  promesas 
que  se  les  ha  hecho ,  sin  embargo  de  las  ültimas  de- 
claraciones  del  Gobierno,  ha  acordado  y  décréta: 

i.°  Ningun  extrangero  de  los  liamados  al  servicio 
podra  escusarse  bajo  pretexto  alguno  de  prestar  el 
que  ordena  la  Jey  en  los  cuerpos  de  milicias  urbanas.Cf 

2.0  Los  individuos  de  que  habla  ei  articule  ante- 
rior  que  no  se  ha  lien  alistados ,  o  que  estandolo  no 
concurran  al  servicio  ,  sufriran  por  la  primera  vez, 
!a  pena  de  multa  designada  en  el  articulo  6.°  del 
Decreto  de  primero  del  corriente,  y  por  segunda  sérail 
obligados  a  salir  fuera  del  pais  en  el  término  de  24  horas-S 
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„Para  la  execucion  de  lo  prevenido  en  el  arti- 
culo  anteiior >  el  Comandante  del  batallon  de  Amigos 
del  Orden  procédera  con  arreglo  à  lo  acordado  à 
este  respecto.u 

4.0  „Comunkruese  y  pubh'(juese.“ 

BROWN. 

•  ii  *"■*■«  j, 

Martin  Rodriguez . 

TRADUCTION 


Decret. 

Etant  parvenu  à  la  Connaissance  du  Gouver¬ 
nement  que  j,  Malgré  les  ordres  formels  par  lesquels 
V  autorité  a  prescrit  aux  étrangers  résidans  dans  la  Ca¬ 
pitale  de  se  faire  inscrire  dans  les  corps  de  la  Mi¬ 
lice  urbaine ,  quelques  uns  nc  ont  pas  répondu  à 
cet  appel,  et  dç  autres  se  refusent  à  faire  le  ser¬ 
vice  auquel  ils  sont  appelés ,  influences  par  les  me¬ 
naces  ou  les  promesses  qui  leur  ont  été  f  aites ,  en 
opposition  avec  les  dernières  déclarations  du  Gouver¬ 
nement . 

A  résolu  et  décrète . 

Art .  i.°  Aucun  étranger ,  de  ceux  qui  sont  appe¬ 
lés  au  service,  ne  pourra  sc  exempter,  sous  aucun 
prétexte,  de  celui  quc  ordonne  la  loi,  dans  les  corps 
de  Milice  urbaine . 

2.  Les  individus  mentionnés  dans  Ie  article  pré¬ 
cédent,  qui  ne  se  trouvent  point  enrôles,  ou  qui 
L  étant,  ne  concourront  pas  au  service,  seront  passi¬ 
bles,  pour  la  première  fois,  de  1e  amende  indiquée 
dans  1e  article  6  du  décret  du  premier  Courant ,  et  pour 
la  seconde  fois,  seront  obligés  de  sortir  du  pays, 
dans  le  terme  de  24  heures. 

3.  En  exécution  de  ce  qui  est  prévu  dans  l(  ar- 
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UcJc  anterieur ,  le  Commandant  bu  Bàtatlloîï  des 
amis  de  1/  ordre  procédera  conformément  à  ce  qui 
a  été  résolu  à  ce  sujet. 

4*  Qu*  il  sou  communiqué  et  publié. 

Signés.— BROWN. 

Martin  Rodriguez. 

Avec  la  publication  de  ce  décret  recommencèrent 
les  mesures  de  rigueur  pour  rappeler  les  français  sous 
les  armes  5  mais  alors  ces  mesures  prirent  un  carac¬ 
tère  de  persécution  et  de  violence  qucon  ncavait  pas 
encore  poussé  à  de  semblables  excès. 

Jfadressai  en  conséquence  au  Ministre  la  note 
suivante  en  date  du  s g  Avril. 


5  Le  Consul  'Général  de  France  près  la  République 
Argentine.  “ 

„A  S.  E.  le  ministre  Secrétaire  généial  du  Gouver¬ 
nement  Provisoire/* 

„Le  Consul  Général  de  France  Soussigné,  vient  de 
prendre  connoissance  dcun  décret  en  date  d*  hier  sous¬ 
crit  par  S.  E.  le  Gouverneur  délégué  et  le  Générai 
JV1  artin  Rodriguez,  relativement  à  Penrolement  des 
Eti  angers/* 

,,ll  a  1e  honneur  de  faire  observer  à  S.  E.  le  Mi¬ 
nistre  Secrétaire  Général  du  Gouvernement  Provisoire, 
que  Inapplication  de  cet  ordre  aux  sujets  de  S.  M.  lè 
Roi  de  France,  quand  il  est  constant  qfaucuue  mesu~ 
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re  analogue  i/est  prise  contre  les  Anglais  et  les  Nord- 
Américains,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  acte 
injuste  et  vexatoire  contre  le  quel  il  est  de  son  de¬ 
voir  de  renouveller  son  opposition/* 

,5Loin  qi/ou  j)uissc  considérer  cette  opositiun  com¬ 
me  une  atteinte  aux  lois  du  pays,  cc  est  sur  le  respect 
de  ces  memes  lois,  que  le  Soussigné  la  fonde/* 

„En  effet,  d*  après  les  principes  qu£  il  a  développés 
dans  ses  notes  précédentes,  S.  E.  ne  peut  douter  que 
le  Soussigné  ne  cesse  de  mettre  obstacle  à  ce  que  les 
compatriotes  concourent  au  service  de  la  mi'ice  pas¬ 
sive,  du  moment  ou  le  Gouvernement  aura  rempli  deux 
conditions/* 

,,La  première,  de  rappeler  le  service  au  but  de 
son  institution,  indiqué  par  la  dénomination  meme  de 
garde  urbaine,  et  déleiminé  de  plus  par  les  ordres  du 
jour  récemment  publiés/* 

„La  seconde,  de  faire  participer  au  service  les 
Anglais  et  les  Américains  du  Nord,  et  de  prouver  par 
là  qu,  il  ne  le  considère  que,  comme  un  service  de  Gar¬ 
de  urbaine  et  non  comme  service  militaire  obligatoire /* 

„I1  prie  S.  E.  de  peser  mûrement  les  conséquen¬ 
ces  de  1*  oïdie  précité,  et  de  considérer  que,  en  refu¬ 
sant  de  faire  droit  à  une  réclamation  aussi  juste  que 
celle  que  lui  adresse  aujourd*  liui  le  soussigné,  le  Gou¬ 
vernement  commettrait  un  déni  de  justice  évident,  rem¬ 
placerait  Je  droit  et  1*  équité  par  la  violence  et  1*  arbi¬ 
traire,  et  foulerait  aux  pieds  les  principes  les  plus  sa¬ 
crés  du  droit  des  gens  et  ses  propres  lois/* 

,,Que  dans  ce  cas  le  soussigné  se  venait  forcé  à 
renouveller  toutes  ses  protestations,  en  y  ajoutant  quf  il 
en  donnera  avis  à  son  Gouvernement  et  à  qui  de  droit 
pour  que  toutes  les  mesures  soient  prises  afin  d*  exer¬ 
cer  sur  les  personnes  et  les  propriétés  de  ceux  qui 
auront  concouru  à  1e  émission  et  à  l*  exécution  d‘  un 
ordre  semblable,  les  justes  représailles  aux  quelles 


( 4 °) 

pourraient  donner  droit  les  violences  exercées  contre 
les  sujets  de  S.  M.  T.  C. 

«Le  soussigné  a  ]'  honneur  &c." 


Signe.  - — U  de  Mendeville . 

Buenos  Aires  2g  Abril  1829. 

Celte  note  resta  sans  réponse;  Ie>  vexations  con¬ 
tinuèrent:  bien  qu’elles  lussent  accompagnées  d'atroci- 
tés  qui  les  rendaient  intolérables  ,  ayant  à  cœur  d'é¬ 
puiser  tous  les  moyens  de  conciliation  ,  je  demandai 
un  entretien  particulier  aux  Généraux  Brown  et  Mar¬ 
tin  Rodriguez  avec  lesquels  j'avais  eu  précédemment 
des  rapports  de  société  ;  je  ne  me  présentai  pas  à  eux 
avec  un  caractère  officiel  ,  mais  bien  comme  remplis¬ 
sant  à  leur  égard  un  devoir  d'amitié.  Cet  entretien, 
à  peine  commencé ,  fut  interrompu  par  S.  E.  Mr.  Diaz 
Velez.  L'unique  résultat  de  cette  tentative  fut  de 
me  faire  acquérir  la  certitude  que  c'était  en  parfaite 
connaissance  de  cause  et  avec  intention  que  ce  sys¬ 
tème  d'oppression  était  spécialement  dirigé  contre  les 
fiançais:  en  les  voyant  en  butte  à  toutes  sortes  de 
persécutions  et  de  mauvais  traitemens ,  soigneusement 
épargnés  aux  Anglais  et  aux  Nord-américains ,  n'était- 
il  pas  évident  qu'on  n'avait  pas  pour  mon  Souverain 
et  mon  Gouvernement  le  meme  respect,  les  memes 
égards  que  pour  l'Angleterre  et  les  Etats-unis  ?  Cette 
insultante  distinction  11'élait  justifiée  par  rien ,  puisque 
l'Amérique  du  Nord  n'a  pas  plus  de  traité  à  ce  su¬ 
jet  que  la  France,  et  qu'on  avait  reconnu  que  ce¬ 
lui  des  Anglais  11e  leur  donnait  pas  droit  à  l'exemp¬ 
tion  dont  on  les  laissait  jouir  ;  elle  ne  pouvait  donc 
être  a  mes  yeux  qu'un  outrage  prémédité  envers  le 
pavillon  français  et  envers  le  Prince  dont  on  op ri¬ 
mait  ainsi  les  sujets,  qui  ne  me  permettait )  plus  de 
prolonger  mou  séjour  près  de  .  ce  Gouvernement. 


■:0M  ,, 

Le  même  jour  ,  à  5  heures  de  Paprès  midi,  j'a¬ 
dressai  donc  une  nouvelle  note  ainsi  connue  au  Minis¬ 
tre  ,  par  laquelle  je  demandais  mes  passeports 


Le  Consul  Général  de  France  près  la  Républi¬ 
que  Argentine/* 

•  I  r  f  -  <  '  * 

**  s*  .  V>  i  â  •  J  A  -  m  ■  '*  '  >  * 

3:)A  son  Excellence  le  Ministre  Secrétaire  Général 
du  Gouvernement  provisoire/* 

„Du  moment  où  contre  tout  esprit  de  justice,  et 
en  violation  ouverte  du  droit  des  gens,  la  population 
française  de  Buenos-ayres  est  en  butte  à  des  violences 
sans  exemple  parmi  les  Nations  civilisées,  contre  les 
cruelles  on  conteste  au  Consul  Général  de  France  le 
droit  de  la  protéger ,  il  prie  Son  Excellence  de  vou¬ 
loir  bien  lui  faire  expédier  ses  passeports  dans  le 
plus  bref  délai  possible/* 

,,Le  soussigné  a  Miowieur  de  communiquer  i 
Son  Excellence  un  avis  qu‘d  va  faire  afficher  sous' 
le  vestibule  du  Consulat.  Désirant  instruire  ses  com¬ 
patriotes  de  son  prochain  départ ,  et  des  motifs  qui 
Font  déterminé,  il  croit  devoir  demander  Pautorisa- 
lion  de  faire  imprimer  cet  avis,  et  de  le  distribuer 
parmi  les  Français/* 

„U  a  1e  honneur  &c/c 

Buenos-aires  29  Avril  1829. 

Trois  heures  de  Paprès  midn 

f*  •  :  j  ,  •  ,  »  1  *  > 

Signé . — JV>  de  Mende  ville. 

Pendant  le  reste  de  la  journée  les  excès  allant 
toujours  croissant  y  et  ue  jugeant  plus  qu*il  y  eut 
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sûreté  ni  pour  moi  ni  pour  ceux  qui  venaient  me  de¬ 
mander  asile  sous  mon  pavillon  ,  si  ouvertement  ou¬ 
trage  ,  à  c)  heures  du  soir ,  jcecrivis  encore  au  Mi¬ 
nistre  ,  en  insistant  pour  que  mes  passeports  me  fus¬ 
sent  exi  /1‘/ 


5>Le  Consul  General  de  France  près  la  Républi¬ 
que  Argentine/* 

,,À  S.  E.  le  Ministre  Secrétaire  Général  du  Gou¬ 
vernement  Provisoire/* 

,, Quand  le  Gouvernement  s*est  décidé  à  rendre 
le  Décret  en  date  d*  hier  relatif  à  1e  enrôlement  de 
tous  les  étrangers  ,  il  a  dû  calculer  les  conséquences 
cP  une  semblable  mesure ,  il  n*a  pu  penser  que  le 
Consul  Général  de  France  en  vit  avec  indifférence 
faire  une  application  injuste  et  vexatoire  à  ses  compa¬ 
triotes,  tandis  que  d*autres  étrangers  jouissaient  d‘  une 
exemption  que  rien  ne  justifie/* 

„I1  devait  s*attendre  à  recevoir  du  soussigné , 
d*  énergiques  protestations  contre  un  pareil  abus  de 
pouvoir,  quand  bien  même  on  eut  gardé  quelque  me¬ 
sure  dans  1*  exécution  de  cet  ordre/* 

„A  plus  forte  raison ,  révolté  comme  il  a  dû 
1*  être  des  scènes  scandaleuses  dont  toute  la  Ville  de 
JB  u  en  os -ay  res  à  été  aujüurd*  hui  le  théâtre,  n*  a-t-il 
pu  hésiter  à  prier  Son  Excellence  de  lui  délivrer  im¬ 
médiatement  ses  passeports.  Le  détail  des  infamies 
dont  les  exécuteurs  de  Pordre  précité  se  sont  rendus 
coupables ,  passe  toute  imagination  ,  et  pour  que  rien 
ne  manquât  à  b  indécence  des  scènes  de  cett(v  jour¬ 
née ,  une  patrouille  de  sbires  chargés  d* arrêter  des 
Lançais  a  passé  devant  le  Consulat  Général  comme 
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pour  insulter  au  pavillon  qui  devait  servir  dLappui  s 
leurs  victimes." 

„Son  Excellence  n'ayant  donc  pu  manquer  de 
prévoir  la  communication  à  la  quelle  les  evcnrmens  de 
la  journée  ont  donné  lieu,  le  soussigné  a  l'honneur 
de  lui  témoigner  sa  surprise  de  n'y  avoir  pas  enco¬ 
re  reçu  de  réponse;  il  lui  réitéré  eu  conséquence  la 
demande  formelle  de  ses  passeports ,  sa  présence  étant 
devenue  inutile  près  d'un  Gouvernement  qui  a  cesse 
de  respecter  envers  les  français  les  principes  du  droit 
des  gens,  de  l'équité  et  les  lois  mentes  du  Pays. 

Buenos-ayres  29  avril  1839.  - 

9  heures  de  soir. 


Signé. — TV.  de  Mende-ville . 


Le  3o  Avril  les  persécutions  ,  les  violences  recom¬ 
mencèrent  avec  le  jour,  plus  on  avançait  plus  on  sem¬ 
blait  y  mettre  d'acharnement.  Ne  recevant  aucune  ré¬ 
ponse  à  mes  notes  de  la  veille  ,  j'en  adressai  une  des- 
nière.  *  ' 


„Le  Consul  Général  de  France  près  la  Républi¬ 
que  Argentine." 

„A  S.  E.  le  Ministre  Secrétaire  Général  da  Gou¬ 
vernement  Provisoire." 

„DC  après  la  célérité  extraordinaire  que  Je  Gou¬ 
vernement  a  mise  à  rendre,  à  publier  et  surtout  à  faire 
exécuter  sou  décret  du  28  courant,  le  silence  quc  il 
garde  à  l'égard  des  réclamations  que  lui  a  adressées 
le  Consul  Général  de  France  Soussigné,  devient  inex- 

cc 

«  '  3  -  • 

e  deux  choses  l'une:  ou  le  Gouvernement  croit 
exercer  un  droit  légitime,  ou  abjurant  tout  respect 
humain,  ul  met  la  violence  à  la  place  de  scs  droits." 


plicable. 

bD 
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,,Pan.s  le  puemtrr  ie  blâme  des  protestations 
du  Consul  General  de  France  Soussigné  retombera 
sur  lui,  et  le  Gouvernement  Français  ne  refusera  nas 
a  celui  de  buenos  Aires  les  satisfactions  que  ce  dernier 

M  ia  e"  <ll’<l,‘t  exiger;  dans  le  second,  Son  Excellence 
suposera-t-elle  qu‘ il  suffise  d‘  opprimer  et  de  se  tai¬ 
re  pour  avoir  raison?  croit-elle  qu‘ après  avair  foule  aux 
pieds  tous  les  principes  du  droit  des  gens,  de  J‘  équité, 
api  es  avoir  exerce  depuis  trois  jours  contre  la  po¬ 
pulation  Française  de  cette  ville  des  atrocités  sans  exem¬ 
ple,  il  sut! ira  de  garder,  un  silence  obstine  pour  etouf- 
ler  de  justes  plaintes,  pour  se  mettre  à  F  abri  des 
représailles  que  la  France  sera  eu  droit  d‘  exercer/* 

,  E-  serait  dans  une  étrange  erreur  :  comme  cet 

état  de  choses  ne  peut  .durer  plus,  longtemps,  le  Con¬ 
sul  General  de  S.  M.  T.  C.  Soussigné  réitère,  pour  la 
troisième  fois,  a  Son  Excellence  la  demande  expresse 
de  ses  Passeports,  si  ede  ne  préfère  donner  des  or-’ 
dres  pour  faire  cesser  sur  le  champ  les  horribles  ve¬ 
xations  qu‘on  exerce  encore  aujourd’hui  contre  les 

Français,  et  pour  qu<  ils  en  obtiennent  la  juste  répa- 1 
iation.“  * 


Buenos 


Aires  5o  Avril  182g 
heures. 


a  2 


Signe  W.  de  Meitdevüle < 


Cette1  note,  enfin ,  obtint  pour  re^ponser  lcenvoi 
•aes  passeports  3  accompagnes  de  la  lettre  suivante 5 


de 


Ministerio  de  relaciones  exteriores. 

Buenos  Aires  Abril  3o  de  185g. 

>,Pues  que  d  Si\  MendeviJle ,  Consul  general  de 
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no  ha  tonido  a  bien  mandai  lo  oxpedir  ,  y  (d  mlrixmpto 


Francia  ha  pedido  cou  inslancia  su  pa si  porte,  cl  Gabier- 

1  .  i  i  k  •  1  i  I  *  1  f  /  * 


tiene  cl  honor  de  remitirlo  adjunto  para  que  el  Sr  Men- 
deville  use  de  el  en  el  dia.u 

„El  Sr.  Mendeville  lia  ma  eiièrgicas  protestas  a  las 
notas  insolentes  que  ha  dirigido  al  inbascripto  Elias 
y  la  conducta  sediciosa  ,  y  a  todos  respectos  irregular 
que  ha  observado  el  Sr.  Mendeville  seran  siempre  uua 
prueba  autentica  del  aprecio  y  respeto  ([ue  el  Gobierno 
tiene  a  la  Nacion  francesa ,  no  tomando  medidas  desagra- 
dables,  justificadas  por  el  derecho  de  gentes,  contra  un 
liombre  que  no  ha  correspond  do  a  la  dignidad  dei  ca- 
racter  que  reviste,  e  incapaz  de  guardar  el  deposito  de 
bonor  que  se  le  ha  coniiado.u 

„E1  Sr.  Mendeville  ha  incitado  con  consejos  ,  aine- 
nazas  y  todo  género  de  seduccion  a  sus  compatriolas,  y 
generalmente  a  todos  los  extrangeros  alistados  en  la 
guardia  urbana  a  que  desobedezean  las  ordenes  del  Go~ 
bicrao-'y  violen  las  leyes  del  pais  ,  bajo  cuya  protcccion 
vivén  5  ha  abrigado  bajo  el  pabellou  frances  a  todos  los 
que  ha  conseguido  séducir  ;  se  lia  producido  con  la  mn- 
yor  insolencia  è  inmoderacion  contra  el  Gobierno  ,  insul- 
tandolo  con  heclios  ,  palabras  y  escritos  ;  y  linalmente 
haciendo  causa  comun  con  los  salvages  y  bandidos  que 
liostilizan  al  Gobierno  establecido  :  lia  conspirado  para 
dividir  la  opinion  ,  y  quitar  a  las  leyes  y  al  ordea  el 
apoyo  de  la  fuerza.cc 

ei  Gobierno  no  lia  tomado  medidas  directas  con¬ 
tra  el  Sr.  Mendeville  !  Sin  embargo  èl  procédera  de 
modo  que  no  queden  impunes  taies  excesos.£C 

3, El  Sr.  Mendeville  remitib  ayer  al  Gobierno  copia 
de  un  aviso  que  deseaba  imprirair  y  üjar  al  retira  rse. 
Sobre  este  particular  el  infrascripto  solo  tiene  ordenes 
para  decir  que  la  Autoridad  procédera  siempre  vigorosa- 
mente  contra  quien  faite  a  sus  respetos  >  o  perturbe  de 
algun  modo  la  tranquilidad  püblica.“ 


* 


m 

,Jîa  descado  ël  Sr.  Mendeville  que  se  de  a  los  ex- 
trangeros  que  quieran  dejar  el  pais  por  no  cumplir  con 
ias  ohligaciones  que  la  lej  les  imponc,  ut?  termino  mayor 
qu.e  el  prescnLo  en  el  Decreto  de  28  del  corriente.  Sobre 
este  particular^  el  Gobierno,  al  hacer  cumplir  sus  dr de n es 
acordara  las  consideraciones.  que  seau  justas ,  y  a  que, 
cada  u no  sea  acrcedor/* 

El  Sr.  Meudeville  ha  amenazado  emplcar  el  poder 
de  su  INacion  para  tomar  sobre  las  personas  y  propieda- 
des  de  los  que  lian  liecho  cumplir  las  lejes  del  pais,  in- 
demnizaciones  por  lo  que  sufren  los  infractores  de  las 
niismas  por  causa  de  su  infraccion.  Ésta  amenaza  ,  que 
iiingun  frances  que  sepa  sus  deberes  podra  poner  en  eje- 
cucion  ,  no  sera  el  menor  de  los  cargos  que  pesan  sobre 
la  responsabilidad  del  S.  Mendeville.^ 

33EI  infrascriplo  ha  cumplido  con  las  ordenes  de  su 
Gobierno  dirigiendo  al  Sr.  Mendeville  la  anterior  comu- 
jiicacioj?.u 

Firmado. — José  Miguel  Diaz  Pelez . 


Sr.  Consul  General  de  S.  M.  Cma. 


TR  J  DUC  T 10  N. 


Ministère  des  relations 


Extérieures . 


Buenos  Aires  3o  Avril  182$. 


Puisque  M.  de  Mendeville ,  Consul  Général 
de  France  >  a  demandé  a  vec  instance  tes  passe - 
ports  >  le  Gouvernement  a  jugé  convenable  de  les 
lui  expédier ,  et  le  soussigné  a  l'honneur  de  remet¬ 
tre  celui  ci- joint  d  M .  de  Mende  ville  pour  qu‘  il 
en  Jasse  usage  dans  le  jour. 

M.  de  Meudeville  appelle  protestations  éner¬ 
giques  •  les  notes  insolentes  qu‘il  a  '  adressées 


(47),  .  .  „  , 

&u,  soussigné.  Ces  notes  et  Ict  conduite  séditieuse  et 
h  tous  égards  irrégulière  quc  a  observée  itf,  iden- 
de ville  seront  toujours  une  preuve  autentique  de 
la  considération  et  du  Respect  cjue  le  Gouverne¬ 
ment  porte  d  la  Nation  Française  j  en  ne  prenant 
pas  de  mesures  désagréables  justifiées  par  le  droit 
des  gens  j,  contre  un  homme  fjui  n(  a  pas  cor r es- 
pondu  d  la  dignité  du  caractère  dont  il  est  revêtu^ 
et  incapable  de  garder  le  depot  d'honneur  qui 
lui  est  confié . 

M.  Mende  ville  a  excité  par  des  conseils ,  des  me¬ 
naces  et  tous  les  genres,  de  séduction  ses  compatriotes 
et  généralement  tous  les  etrangers  enr  ôles  dans  la  Gar¬ 
de  Urbaine  d  désobéir  aux  ordres  du  Gouvernement 
et  à  violer  les  lois  du  Pais  sous  la  protection 
des  quelles  ils  vivent  il  a  donné  asile  sous  le 
pavillon  Français  à  tous  ceux  qu‘  il  est  parvenu 
à  séduire.  Il  sc  est  comporté  envers  le  Governe- 
menl  avec  la  plus  grande  insolence  et  sans  au¬ 
cune  modération V  insultanl  de  faits ^  de  paroles 
et  par  écrits;  et  finalement  faisant  cause  commune 
avec  les  sauvages  et  les  Bandits  qui  menacent 
le  Governement  établi,  il  a  conspiré  pour  diviser 
Ie  opinion ,  et  enlever  aux  fois  et  à  1e  ordre  b  ap¬ 
pui  de  la  force . 

Et  le  Gouvernement  nc  a  pas  pris  de  mesures 
directes  contre  M.  Mendeville!  néanmoins  il  pro, 
cédera  de  manière  à  ce  que  de  semblables  excès 
ne  restent  pas  impunis. 

M \  Mendeville  remit  hier  au  Gouvernement 
co/ne  dc  un  avis  qu'il  desirait  faire  imprimer  et 
afficher  en  se  retirant:  a  cet  égard  le  Soussigné 
a  des  ordres  pour  dire  seulement  que  1‘  autorité 
procédera  toujours  vigoureusement  contre  quicon¬ 
que  lui  manque  de  respect >  ou  trouble  de  quel¬ 
que  manière  la  tranquillité  publique . 


i 
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71/.  Men  levüle  a  désire  qucon  donnât  aux  étran- 
gees  qui  veulent  quitter  le  pays  pour  ne  pas  remplir 
les  obligations  que  la  loi  leur  impose ,  un  terme 
plus  long  que  celui  prescrit  par  le  decret  du  28 
du  courant.  Sous  ce  rapport  le  Gouvernement 
en  faisant  exécuter  ses  ordres ,  les  conciliera  avec 
les  considérations  qui  sont  justes  et  aux  quelles  cha¬ 
cun  a  droit. 

71/.  Mende  ville  a  menacé  dc  employer  le  pou - 
voir  de  sa  nation  pour  prendre  sur  les  propriétés 
de  ceux  qui  ont  fait  exécuter  les  lois  du  pays , 
des  indemnités  pour  ce  quç auront  souffert  les  infrac¬ 
teurs  de  ces  memes  lois ,  pour  le  fait  de  leur  in¬ 
fraction.  Cette  menace ,  quc  aucun  Français  qui  con¬ 
naît  ses  devoirs  ne  pourra  mettre  U  exécution ,  ne 
sera  par  la  moindre  des  charges  qui  pèsent  sur 
la  responsabilité  de  M.  Mendeinlle. 

Le  Soussigné  sc  est  conformé  aux  ordres  de  son 
(ïïouvernement  en  adressant  a  M .  Me/idcville  la 
Communication  qui  précède . 

Signé.— José  Miguel  Diaz  Yelez. 

A  M .  le  Consul  Généra è  de  S .  M.  T  s  C. 


Déjà  dans  la  première  note  que  m’a  adressée  S.  E. 
(V.  pièce  n.°  4)  elle  11  a  pas  jugé  à  propos  d’abor¬ 
der  les  questions  que  j’avais ,  U  me  semble  ,  attaquées 

assez  franchement,  j’ invoquais  les  principes  les  plus 
évidens  de  justice;  on  me  répond  parce  qu’on  appel¬ 
le  >  en  termes  de  chicane ,  une  fin  de  non  recevoir. 

On  me  conteste  le  droit  d’entrer  en  discussion  sur 

ces  matières  ,  que  je  crois  au  contraire  entièrement 
dans  le  cercle  des  attributions  du  dernier  agent  com- 


tyierdal  ,  puisqu’  il  s’agissait  do  la  su relé  cl  des  in* 
léréls  de  la  population  française  de  Buenos -aires. 

Dans  la  pièce  qu’on  Tient  de  lire  S.  E.  a  suivi 
le  même  système  ,  j’y  vois  de  plus  beaucoup  d’accu* 
salions,  beaucoup  d’injures,  nui  pourraient  meme  pas 
ser  pour  grossières  3  mais  je  n’y  ai  pas  trouve  nue 
seule  raison. 

Si  S.  E.  pense  que  je  suis  sorti  de  mon  caractère, 
que  jé  nc ai  pas  su  conserver  le  depot  d* honneur  nui 
vic a  été  confie ,  que  pai  fait  cause  commune  avec 
les  bandits  et  les  sauvages  j  &c.  £s?c.  Ccest  sans  doub¬ 
le  parce  qiBelle  considère  mes  réclamations  comme  mai 
fondées ,  et  les  mesures  que  le  Gouvernement  a  pri¬ 
ses  contre  mes  compatriotes ,  comme  justifiées  par  les 
règles  du  droit  des  gens  et  de  la  justice. 

11  me  semble,  alors,  qucau  lieu  dc  injures ,  qui 

ncont  jamais  convaincu  personne  ,  il  était  beaucoup  plus 
simple  et  surtout  plus  conforme  aux  usages  diploma¬ 
tiques  ,  de  me  démontrer  xPune  manière  incontestable; 

i.°  Que  la  guerre  actuelle  n^est  pas  une  guerre 
civile,  et  qucen  y  concourant  les  français  ne  se  com* 
promettaient  pas  dans  une  lutte  de  partis. 

2.0  Quc  il  nc  y  avait  même  pas  de  partis  3  que  la 
distinction  d'mnitaires  et  de  fédéraux  nc  existait  pas  3 
que  '  la  révolution  du  premier  décembre  ncavait  pas  été 
la  cause  de  la  guerre  actuelle ,  et  que  ce  nc  était 

pas  pour  rétablir  le  Gouvernement  renversé  par  elle 
que  les  Provinces  sc  étaient  soulevées  contre  Buenos- 
aires. 

5.°  Que  Y  armée  ennemie  nc  était  quc  une  bande  de 
sauvages ,  sans  organisation  et  sans  chefs  3  bien  que 
celui  qui  la  dirigeait  eut  reçu  sa  mission  dcune  as¬ 
semblée  qui  avait  sanctionné  au  nom  des  Provinces  de 
1e  union,  la  paix  entre  la  République  et  1e  empire  du 
Brésil,  et  que  par  conséquent  le  Gouvernement  ncappelait 

aux  armes  que  pour  la  défense  de  leurs 
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notes ,  et  non  pour  celle  de  sa 

propre  cause. 

4.'  Qu‘ il  était  conforme  aux  principes  de  1‘ équi¬ 
té*  <1-  exercer  les  plus  violentes  persécutions  contre  les 

français,  poux  les  forcer  à  être  nuit  et  jour  sous  les 
armes,  à  faire,  sans  relâche ,  un  service  pénible  et 

dangereux  ,  tandis  que  les  Américains  du  Nord  et  les 
Anglais  en  étaient  entièrement  dispensés. 

1 5.  Que  comme  Consul  General  je  sortais  de  mes 
attributions  en  traitant  ces  questions;  d’ abord  parce 
que  je  n’étais  qu‘  agent  commercial,  et  que  cette  qua¬ 
lité  ne  me  donnait  pas  le  droit  de  protéger  mes  com¬ 
patriotes;  ensuite  par  ce  que  les  intérêts  commerciaux 
de  ceux  ci  ne  souffraient  pas  quand  on  les  arrachait 
à  leurs  affaires  pour  les  trainer  sur  les  terrasses  où 
en  prison,  pendant  quc  on  laissait  les  Nord  Américains 
et  les  Angl.is  non  seulement  sc  occuper  tranquillement 
de  leurs  intérêts,  mais  encore  profiter  de  1e  impossibi¬ 
lité  où  étaient  les  Français  de  Veiller  aux  leurs. 

,1  Si  S.  E.  eut  pris  la  peine  de  résoudre  ces  petits 

problèmes,  ou  elle  eut  mis  fin  à  mon  opposition,  ou 
elle  mc  eut  battu  avec  mes  propres  armes,  puisque  je 

nc  ai  jamais  réclamé  en  faveur  de  mes  compatriotes 
que  la  stricte  observation  des  principes  consacrés  par 
le  droit  des  gens,  on  jugera  si  les  notes  de  S.  E. 
étaient  de  nature  à  remplir  ce  but. 

On  remarquera  surtout  que  la  principale  diffi¬ 
culté  que  mc  a  opposée  le  Ministre  a  été  élevée  un 
peu  tardivement.  Les  conférences  aux  quelles  il  mc  a 
appelé,  apres  avoir  reçu  ma  première  note  du  7  Avril, 
ou  les  questions  dont  il  sc  agit  ont  été  traitées  a  fonds; 
les  communications  qu‘  il  mc  a  fait  faire  par  un  agent 
supérieur  du  ministère;  1e  ordre  pour  1e  enrôlement  de 
tous  les  étrangers,  .axpédié  aux  Commandans  des  milices 
et  envoyé  aux  journaux  pour  ctre  publié,  sufiraient  dé¬ 
jà  et  au  delà  pour  prouver  que  le  Gouvernement 


vies  et  de  leurs  prop 
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n’élevait  pas  de  doutes  sur  le  drorit  que  jc  ava:s  de 
discuter  cette  matière,  qui  ne  pouvait  d’ ailleurs  être 
isolée  des  intérêts  commerciaux  des  Fr 
y  a  plus,  dans  une  entrevue  qui  eut  lieu  le  i3  Avril, 
veille  de  la  remise  de  ma  protestation,  entre  le  Mi¬ 
nistre,  M.  le  Commandant  de  la  Station  Navale  Fran¬ 
çaise  et  moi,  M.  le  Vicomtï  de  Venairourt  ayant 
voulu  prendre  part  a  la  discussion  S.  E  lui  fit  ob¬ 
server  que  le  Gouvernement  nc  avait  point  a.  traiter 

une  pareille  question  avec  le  Chef  dc  une  force  armée 
mais  bien  avec  le  Consul  Général  de  S.  M.  Ce  qui 
donna  lieu  à  M.  le  Commandant  de  re'poiulre  que  sans 
entrer  dans  le  fond  de  la  question,  il  desirait  seule¬ 

ment  faire  savoir  que  la  marine  Royale  serait  tou¬ 
jours  disposée  à  prêter  son  appui  aux  mesures  que 
prendrait  1e  agent  de  S.  M.  pour  protéger  la  popula- 
lion  Française  et  faire  respecter  le  Pavillon. 

Si  en  recevant  mes  premières  réclamations,  on  y 
eut  répondu,  de  prime-abord,  par  un  refus  dc  entrer 
en  discussion  sur  ce  point,  la  question  eut  pu  pa¬ 
raître  au  moins  indécise;  le  Ministre  avait  émis  une 
opinion  la  mienne  était  différente,  le  jugement  pou¬ 
vait  rester  suspendu  jusqu4  a  décision  supérieure;  mais 
le  8  Avril  ou  reçoit  mes  réclamations,  ou  m’  appelle 

pour  les  discuter,  on  en  reconnaît  la  justice,  ou  me 
promet  dc  y  faire  droit,  on  commence  a  agir  en  con¬ 
séquence.  Que  penser  du  refus  qu’  on  me  fait,  le  îS 
de  me  reconnaître  des  attributions  qu’  on  nc  avait  pas 
pensé  à  me  contester  antérieurement? 

Je  ne  vois  à  cette  question  quf  une  seule  répon¬ 

se;  cc  est  que  tant  que  le  Gouvernement  a  été  dis¬ 
posé  à  respecter  envers  les  Français  les  principes  de 
Pé  quité(  il  nca  vu  ancun  inconvénient  à  me  recon¬ 
naître  un  droit  quc  on  ne  pouvait  me  contester  en 
scapuyant  sur  de  bonnes  raisons  du  jour  oii  il  a  été 
décidé  qucil  n’y  avait  plus  de  justice  à  attendre  pour 
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eux,  on  sf  est  relrarché  derrière  une  mauvaise  diffi¬ 
culté,  a  1e  aide  de  ia  quelle  on  sc  est  cru  dispense'  de 
jepondre  aux  réclamations  les  plus  fondées. 


tu  adressant  au  Ministre  la  demande  de  mes 
passeports,  jfavais  joint  la  copie  dcun  avis  que  jcaurais  dé¬ 
siré  pouvoir  adresser  aux  français  en  mc  éloignant  :  1‘  au¬ 
torisation  de  le  faire  imprimer  mc  ayant  été  refusée  ,  je 
nie  bornai  à  1e  afficher  sous  le  vestibule  du  Consulat. 

Cet  avis  est  ainsi  connu. 

% 

y  ''  1  i  i  eb  1  10!  'V  %  ...  ) 

AVIS  AUX  FRANÇAIS. 

.  /’♦  j  ,  r  .  j  j 

,,Le  Consul  Général  de  France  a  protesté  avec 
toute  la  force  que  lui  prescrivaient  ses  devoirs  et 
que  lui  donnaient  les  principes  de  justice  les  plus 
évidens  pour  soustraire  les  français  au  service  illégal 
auquel  on  a  voulu  les  soumettre/* 

„Mais  aux  principes  du  droit  des  gens  et  de  lcé- 
quité ,  qu*  il  a  invoqués ,  on  oppose  la  violence  et 
1e arbitraire ,  on  prétend  obliger  par  la  force,  les 
français  à  prendre  parti  dans  une  guerre  civile,  tan¬ 
dis  quc  on  exempte  sans  aucun  motif  légitime ,  de 
tout  service  ,  une  classe  privilégiée  dc  étrangers. cc 

„Dans  une  pareille  circonstance  le  Consul  Géné¬ 
ral  de  France,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  ne  peut  qu* engager  chaqne  français 
en  particulier ,  a  prendre  les  mesures  que  lui  sug¬ 
géreront  sa  position  et  sa  prudence ,  pour  atténuer  le 
danger  dans  lequel  on  veut  1e entraîner/* 

„I1  écrit  au  Gouvernement  pour  demander  qu*il 
éoit  accordé  à  la  partie  de  la  population  française  , 
qui  voudra  quitter  le  pays  ,  un  délai  suffisant.  Quant 
aux  autres ,  c‘est  de  la  circonstance  seule  qu‘  iis 
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■pourront  prendre  conseil;  et  sauf  quelques  français  in¬ 
dignes  de  ce  nom,  qui  en  se  faisant  les  instrumens 

des  violences  exercées  Contre  leurs  compatriotes,  sont 
assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  qu1  ils  accumulent 

sur  eux  iusques  au  mépris  de  ceux  qu‘  ils  servent,  le  Con¬ 
sul  Général  de  France  saura  apprécier  ce  que  -la  vio¬ 
lence  aura  pû  arracher  de  1‘  immense  majorité ,  et 
cherchera  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  a 
leur  faire  obtenir  de  justes  indemnités  du  préjudice 
qu‘  on  leur  aura  cause. " 

„Le  Consul  Général  de  France  ne  pouvant  prolon¬ 
ger  son  séjour  près  d‘ un  Gouvernement  qui,  en  op¬ 
primant  les  français  sous  ses  yeux ,  lui  conteste  le 
droit  de  les  protéger ,  s‘  est  vu  obligé  de  demander 
ses  passeports  ;  en  faisant  ses  adieux  momentanés  a 
ses  compatriotes ,  il  leur  donne  Ie  assurance  qu'il  ne 
perdra  pas  un  instant  de  vue  leurs  intérêts  ;  il  les 
engage  à  la  prudence,  à  l'union  entre  enx,  et  a  n‘op» 

poser  que  la  sagesse  de  leur  conduite  et  la  resigna- 

tion  aux  violences  cjuc ils  pourront  éprouver^  et  a  atten- 
dre  avec  confiance  le  jour  où  le  Gouvernement  fort 
et  généreux  de  leur  Roi  les  dédommagera  de  ce  qu'ils 
auront  souffert." 

Buenos-aires  3o  Avril  182g. 

Le  Consul  Général  de  France. 


Signé. — PF-  de  Mendeville. 


Avant  de  m'embarquer  il  me  restait  encore  ur» 
devoir  a  remplir,  en  faveur  des  mes  compatriotes,  c‘  était 
de  les  placer,  suivant  l' usage,  soust  la  protection  spé¬ 
ciale  d‘  un  pavillon,  ami  de  la  France ,  je  m’  adres- 
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f 1  P0,,r  CfIi  au  respectable  M.  Forbes,  charge!  tl(af- 

J*11  cs  c*cs  ctats-unis,  qui  accueillit  favorablement  ma 
demande. 

J  eu  informai  le  Ministre  par  la  note  ci -après. 

,Xe  Consul  General  de  France  près  la  Républi¬ 
que  Argentine. cc 


,,A  S.  E.  le  Ministre  Secrétaire  Général  du  Gou¬ 
vernement  Provisoire. 

,.Au  moment  de  s’embarquer  le  Consul  Général  de 
France  a  P  honneur  de  prévenir  Son  Excellence  le  Mi- 
nistie  Secrétaire  Général  dn  Gouvernement  Provisoire 
que  son  honorable  ami  M.  Forbes,  chargé  d<  af- 
faiies  des  etatS'imit  dc  amerique,  a  bien  voulu  ac- 
cueillu  la  demande  quc  il  lui  a  faite  dc  interposer 
ses  bons  offices  près  du  Gouvernement  dans  toutes  les 
affaires  qui  intéressent  les  sujets  de  S.  M.  T.  C.“ 

„Le  Soussigné  se  /latte  que  S.  E.  ne  verra  au¬ 
cune  difficulté  à  admettre  cette  intervention  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  pourront  la  réclamer. 


il  a  1e  honneur  &c. 


Buenos  Aires  i.°  Mai  1829. 


Signé— TV*  de  Mendeville . 

Le  surlendemain  Je  reçus  de  M.  Forbes  une  let¬ 
tre  qui  mc  annonçait  que  malgré  ses  infirmités  il  était 
allé,  la  veille  2  mai,  voir  le  Ministre' et  quc  après  avoir 
expliqué  a  S.  F.  que  la  charge  qu£  il  avait  accep¬ 
tée  de  moi  était  de  sa  part  limitée  à  une  interven¬ 
tion  personnelle,  officieuse  et  amicale,  en  parfaite  liai- 
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ïhonic  avec  les  usages  diplomatiques,  S.  E.  avait  ré¬ 
pondu  avec  affabilité  que  chaque  foir  que  M.  ï  orbes 
viendrait  vers  lui  pour  Ie  entretenir  fuit  en  laveur  des 
Nord-Américains  ou  des  Français,  soit  d’  autres  af¬ 
faires,  il  pouvait  être  assure  qu<  il  serait  bien  reçu* 


Pendant  que  cet  expose'  était  sous  presse  ,  la  paix 
a  été  proclamée  à  Buenos  ayres  :  une  réconciliation  sin¬ 
cère  et  générale  pouvant  seule  cicatriser  les  plaies 
profondes  quc  aura  laisées  la  guerre  civile ,  je  pense 
qu‘  il  est  du  devoir  de  chacun  dc  écarter  tout  ce  qui 
pourrait  rappeler  de  fâcheux  souvenirs  ;  ces  considéra¬ 
tions  néont  déterminé  à  ne  pas  mettre  au  jour  ma 
correspondance  avec  Mr.  Larrea,  relativement  au  ser¬ 
vice  exigé  des  français  enrôlés  dans  le  bataillon  des 
amis  de  1e  ordre. 

Si  la  guerre  eut  continué,  et  que  la  publication 
de  cette  partie  des  documens  que  \(  ai  annoncés  eut 
pu  concourir  à  faire  déposer  les  armes  à  quelques 
uns  des  français  qui  les  avaient  couservées  ;  elle  au¬ 
rait  eu  lieu  ;  persuadé  ,  comme  je  le  suis  encore  ,  qu’un 
étranger  qui  prend  volontairement  parti  dans  une  guer¬ 
re  civile  se  rend  gravement  coupable  otivers  le  pays 
où  il  a  été  accueilli ,  et  que  les  français  qui  scétaient 
si  légèrement  engagés  dans  celle-ci  ne  ce  compromet¬ 
taient  pas  seuls ,  mais  quf  ils  exposaient  toute  la  po¬ 
pulation  française  de  Buenos-aires  a  tous  les  dangers 
dfune  réaction. 

Ces  dangers  ont  cessé  3  avec  eux  ont  disparu  les 
motifs  qui  mc  auraient  fait  attacher  quelqu4  importance 
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"à  publication  •  de  cette  correspondance-,.  Cet  *  écrit 
se  réduit  donc  à  1’  expose  de  mes  contestations  avec 

le  Gouvernement  provisoire  de  Buenos- aires  ;  quant  à 
<eite  partie.,  je  n‘  ai  pas  le  meme  motif  pour  ia  re- 
îtier  ,  et  jJ  en  ai  de  très  graves  pour  la  mettre  an 

grand  jour  :  on  a  cherche  de  toutes  les  manières  à 
égarer  T  opinion  tant  sur  les  causes  qui  ont  déter¬ 
miné  la  lgne.de  conduite  que  j’ai  suivie  dans  cette 

circonstance,  que  sur  le  droit  que  je  crois  avoir  tou¬ 
jours  eu  de  traiter  les  questions  qui  ont  amené  ces 
débats  ;  on  s'est  bien  gardé  de  convenir  qu’  on  m’a¬ 
vait  explicitement  reconnu  ce  droit.  En  ne  publiant 
ni  mes  premières  réclamations ,  ni  mes  répliques  à  la 
npte  ministérielle  ,  on  :  a  cherché  à  me  mettre  en  conT 
tradiction  avec  moi-méme  ;  je  sais  que  des  person¬ 
nes  de  bonne  foi  ont  été  dupes  de  la  manière  insi¬ 

dieuse  dont  les  choses  ont  été  présentées  :  j’  ai  à 
cœur  de  rétablir  les  faits  dans  leur  véritable  jour. 
Si  les  choses  étaient  à  recommencer  jc  agirais  encore 
comme  je  1’  ai  fait  ;  je  crois  avoir  rempli  un  devoir 
impérieux  dans  toute  son  étendue  ;  je  crois  que  tout 
a  été  conséquent  dans  mes  démarches;  si  je  m’abuse 
ù  cet  égard ,  je  tiens  du  moins  à  n’ètrc  pas  jugé  sur 
des  pièces  tronquées  et  sur  des  articles  de  journaux 
écrits  sous  V  influence  des  passions  et  de  l’ esprit  de 
parti;  en  publiaut  la  série  complette  des  documens , 
je  mets  ceux  qui  les  liront  à  meme  d’ établir  leur 
-opinion  en  parfaite  connaisance  de  cause. 


TV.  DE  METS  DEVILLE. 

1  i  ,  . 
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